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dormance  du  8 avril  1721.  Le  roi  prend  même  * 
fur  fon  tréfor  en  France , les  dépenfes  excédentes. 

Au  moyen  de  cet  arrangement , iî  ne  pouvoit 
plus  être  que  filon  cl’impofitions  extraordinaires. 
Un  ordre  du  roi,  du  19  avril  1679,  adrefle  au 
gouverneur-lieutenant-général , lui  enjoignoit  de 
ne  plus  permettre  que  les  habitants  s’impofaffent 
entre  eux,  fans  ordres,  ni  lettres-patentes.  Les 
progrès  des  colonies  augmentoient  le  produit  du 
domaine  , & les  revenus  publics. 

L’édit  de  1679  avoir  , d’un  autre  côté , borné 
le  nombre  des  confeillers  à ceux  qui  en  auroient 
, îçs  provifions  de  fa  majeflé.  Cette  difpofition 
éloigna  encore  les  occafions  d’affembler  les  ha- 
bitants en  confeil  auffi.  fréquemment;  mais  le 
droit  d’être  entendus , & de  délibérer  fur  les  ob- 
jets les  plus  intéreflants  pour  î’établiffement  de 
ces  pays , ne  leur  avoit  pas  été  ôté:  & on  va  voir 
que  ce  droit  a été  reconnu  dans  plus  d’une  occa«* 
fion , & principalement , quant  aux  impôts  nou- 
veaux, l’objet,  dans  le  vrai , le  plus  important 
pour  le  peuple. 

§.  I. 

Impôts  nouveaux . 

En  1738  & 17395  les  gouverneur-général  & 
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LA  GRANDE  CHARTE 

D’ ANGLETERRE; 

Ou  VRAGE  précédé  d' un  précis  historique  et  phi- 
losophique sur  les  révolutions  de  la  Grande- 
Bretagne  3 suivi  de  la  constitution  des  treize 
Etats-Unis  de  V Amérique , et  du  tableau  de 

leur  révolution  ; ouvrage  essentiel  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes , tant  pour  con - 

noiîre  les  vices  du  gouvernement  actuel  de  la 
Grande-Bretagne  , que  pour  faire  aimer  nos 
principes  d'égalité . 


A P À R I S , 

Chez  Debarle,  libraire,  quaides Augustins, 
Nc.  î 7,  au  Bureau  Général  des  Journaux. 


l’an  II  de  la  République. 


GRANDE  CHARTRE 


D’ANGLETERRE. 
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PRÉCIS  HISTORIQUE 

Sur  la  Révolution  de  cette  Isle. 

Les  vices  de  l’administration  de  plu- 
sieurs princes  également  ignares  , fé- 
roces , ambitieux  et  passionnés  pour 
les  grands  événemens,  avoient  jette 
l’Angleterre  dans  une  sorte  de  déses- 
poir et;  de  découragement , qui  sont 
les  avant-coureurs  des  grandes  révo- 
lutions. Le  despotisme  affermi  sur  des 
bases  effrayantes , par  Richard  Cœur- 
de-Lion  , ravageoit  le  royaume  , lors- 
que Jean  sans-Terre  monta  sur  le  trô- 
ne. Ce  prince  , que  ses  inquiétudes  , 
ses  crimes  et  ses  malheurs  ont  rendu 
célèbre , manquoit  des  vertus  qui  ho- 
norent et  le  diadème  et  les  conditions 
privées.  Il  réunissoit  dans  son  aine 
les  vices  de  tous  les  états  : il  n’eut 
d’esprit  que  pour  nuire,  et  de  courage 
que  pour  tout  bouleyerser.  La  paix  et 
> : " . ’ 'A 
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la  guerre  lui  étoient  indifférentes  : une 
humeur  inquiète  le  portoit  alternati- 
vement à lune  et  à l’autre  , sans  autre 
motif  que  le  changement.  Il  voulut  être 
de  toutes  les  grandes  affaires  de  son 
temps  , et  son  imprudence  l’en  fit  tou- 
jours sortir  honteusement.  Lorsqu’il 
versa  du  sang  , ce  fut  moins  par  une 
cruauté  réfléchie  , que  par  le  désir 
irrésistible  qu’il  avoit  de  se  montrer 
maître  partout.  Les  moyens  qu’il  ima- 
gina pour  tirer  de  l’argent  des  peuples 
qu’il  gouvernoit  , le  firent  accuser 
d’avarice  ; mais  il  n’étoit  que  dissipa- 
teur. Ce  fut  , dit  un  écrivain  , un  scé- 
lérat mal-avisé,  qui  ne  tira  jamais 
davantage  de  ses  méchancetés.  Sans 
religion  et  sans  honneur,  il  étoit  aussi 
embarrassé  dans  les  affaires  où  il  fal- 
loit  montrer  une  sorte  de  délicatesse, 
que  s’il  n’eût  voulu  se  conduire  qu’en 
homme  de  bien. 

Tel  fut  l’homme  auquel  les  Anglois 
doivent  la  grande  chartre  qui,  suivant 
eux  , est  le  boulevart  de  leur  liberté. 
L’abus  que  le  monarque  fit  de  son  pou- 
voir , en  fut  le  terme.  Les  grands  du 
royaume  , car,  jusqu’à  nos  jouis  , le 

f peuple  n’a  été  compté  pour  rien  dans 
es  révolutions  : les  grands  du  royau- 
me , qui  voyoient  les  tentatives  qu’on 
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faisoit  pour  levs  ac'cabler,  crurent  de- 
voir prendre  des  mesures  pour  se  dé- 
fendre : des  confér  ences  secrettes  et 
séditieuses  les  affermirent  dans  ces 
sentimens  ; et'il  fut  arrêté  qu’on  sai- 
sirait la  première  occasion  , pour 
faire  cônnoître  au  roi  les  résolutions 
qu’on  avoit  formées.  I,e  hasard  amena 
bientôt  ce  moment  favorable  : les  Poi- 
tevins^ soumis  alors  à la  domination 
Angloise,  serévoltèrent  en  1201.  Jean, 
persuadé  qu’il  11e  pourrait  les  réduire 
sans  des  forces  considérables  , somma 
tous  les  feudataires  de  la  couronne  , 
de  l’accompagner  en  France,  pour  ser- 
vir contre  les  rébelles.  Les  barons  re- 
fusèrent de  passer  la  mer  , à moins 
qu’on  ne  les  rétablît  dans  leurs  privi- 
lèges. La  cour  se  trouva  alors  parta- 
gée dans  le  parti  qu’elle  avoit  à pren- 
dre. Les  ministres  sages  vouloient  , 
ou  qu  on  amusât  les  barons  par  des 
paroles,  ou  qu’on  les  calmât  par  quel- 
ques satisfactions  ; les  flatteurs  opinè- 
rent à poursuivre  un  attentat  qu’ils  di- 
soient dégrader  le  trône.  Jean  étoit 
d un  caractère  trop  impétueux  , pour 
ne  pas  adopter  un  conseil  qui  flattoit 
ses  projets  de  vengeance;  et  il  exigea 
des^  grands  que  , pour  gage  de  leur 
fidélité , ils  lui  livrassent  les  forte- 
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resses.  Les  premiers  seigneurs  qui 
restèrent,  s’étant  vu  forcés,  le  reste 
des  confédérés  prit  le  parti  de  se  ren- 
! dre:  leurs  enfans,  qu’ils  donnèrent  en. 

? otage,  et  leurs  trésors  qu’on  leur  ar- 

! racha,  furent  les  gages  de  leur  sou- 

mission. A ce  prix,  ils  furent  dispen- 
sés de  passer  la  mer. 

Le  monarque  anglois  avoit  eu  la 
foiblesse  de  croire  s’être  assuré  de  la 
foi  de  ses  barons  , et  il  n’avoit  fait 
qif aliéner  leur  cœur  pour  toujours. 
Cette  dangereuse  disposition  éclata 
bientôt,  et  dans  une  occasion  extrê- 
mement importante.  Tandis  qu’il  ca* 
I pituloit  ainsi  avec  ses  feudataires , le 

| roi  des  François  entroit,  en  1202,  en 

Normandie  , et  paroissoit  vouloir 
la  conquérir  toute  entière.  Au  lieu 
I • de  s'opposer  aux  progrès  de  son  en- 

nemi, le  voluptueux  Jean  se  plon- 
geoit , à Rouen , dans  les  plaisirs  et 
la  mollesse.  En  vain  , les  plus  sages 
de  son  parti  lui  représentoient-ils  que 
l’ennemi s’enrichissoit  impunément  de 
ses  dépouilles,  « Laissez-le  faire,  ré- 
« pondit-il  nonchalamment,  j’en  re- 
r « prendrai  plus  en  un  jour  qu’il  n’en 

5 « pourra  prendre  en  un  an  ». 

Les  guerres  étrangères  suspendi- 
rent, pendant  long-temps,  les  effets 
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de  la  haine  qu’avoit  allumée,  dan6  le 
cœur  des  grands,  les  traitemens  de  leur 
monarque;  mais  bientôt  l’animosité  se 
ralluma  par  un  événement  auquel  on 
ne  devoit  peut-être  pas  s’attendre. 
Henri  I, pressé  par  ceux  que  son  des- 
potisme incommodoit, avoit  été  obligé 
de  publier  une  chartre,  qui  fixoit  en 
quelque  sorte  les  droits  du  prince  et 
ceux  des  feudataires.  Des  copies  de 
ce  contrat  politique  avoient  été  dé- 
posées dans  diffërens  monastères  ; 
mais  toutes  avoient  disparu,  soit  par 
la  négligence  de  ceux  auxquels  elles 
avoient  été  confiées,  soit  par  les  soins 
de  Henri  lui-même,  ou  de  ses  succes- 
seurs. Il  n’en  existoit  plus  qu’une 
seule,  qui  fut  découverte  par  le  cardi- 
nal Langton.  Les  barons,  trop  ignares 
pour  savoir  ce  que  contenoit  cette 
chartre,  furent  flattés  d’apprendre  ces 
dispositions,  et  ils  convinrent  de  la 
faire  servir  de  fondement  à leurs  de- 
mandes. Pour  mieux  s’assurer  le  suc- 
cès de  leurs  demandes,  ils  formèrent 
ensemble  une  confédération,  la  pre- 
mière qui  se  fût  faite  en  Angleterre, 
pour  appuyer  les  intérêts  de  la  nation 
contre  les  intérêts  du  monarque. 

Les  fédérés  mirent  à leur  tête  le 
cardinal  Langton,  archevêque  de  Can- 
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torfoéry.  Ce  prélat,  homme  factieux, 

et  violent,  étoit  né  pour  le  person- 
nage qu’il  alloit  jouer.  A la  duplicité 
d'un  adroit  courtisan , il  joignoit  toute 
l’audace  d’un  mauvais  ecclésiastique  ; 
et  à l’intérêt  politique  qui  unissoit  les 
conjurés,  il  ajouta  le  lien  religieux 
d’un  serment  solemnel.  11  donna  une 
nouvelle  valeur  à la  ligue  par  son  ca- 
ractère ; et  ce  qui  est  extrêmement 
important,  il  la  lit  agir  avec  beaucoup 
de  décence  et  de  dignité.  Les  jalou- 
sies, les  divisions,  les  éclats  ordinai- 
res aux  confédérations,  ne  se  firent 
point  sentir  dans  celle-ci.  Dès  qu’on 
fut  convenu  des  réclamations  que  l’on 
devoit  former,  les  barons  se  rendirent 
paisiblement  à Londres,  et  demandè- 
rent au  roi,  en  termes  précis,  mais 
modestes,  le  rétablissement  des  loix 
de  Saint  Edouard,  et  l’observation  des 
privilèges  contenus  dans  la  chartre  de 
fleuri  I.  Cette  requête,  quoique  res- 
pectueuse, alarma  le  prince  : cepen- 
dant, il  fut  assez  adroit  pour  dissimu- 
ler ses  craintes  et  ses  ressentimens  ; 
et  il  se  borna  à demander  qu’on  atten- 
dit jusqu’à  Pâques,  pour  être  instruit 
de  ses  intentions. 

Autant  les  despotes  sont  fougueux 
et  sanguinaires , quand  rien  ne  leur 
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résiste  , autant  sont-ils  paisibles  et 
rampans,  quand  ils  voient  chanceler 
dans  leurs  mains  le  sceptr  e de  l’auto- 
rité. Jean  , ne  pouvant  plus  se  dissi- 
muler les  dangers  qui  le  pressoient , 
fit  usage  des  momens  qu’on  lui  avoit 
accordés , pour  se  ménager  l’esprit  du 
peuple,  que  ses  bassesses  avoient  alié- 
né ^ mais  il  n’y  réussit  pas.  Il  chercha 
alors  au  dehors  des  moyens  pour  les 
réduire.  Malheureusement,  il  n’avoit 
rien  fait  dans  sa  vie  pour  s’attacher 
des  amis,  et  il  n’y  en  avoit  aucun  par- 
mi les  têtes  couronnées  qui  eussent 
pu  alors  lui  fournir  des  leçons.  Phi- 
lippe Auguste,  roi  des  François,  étoifc 
trop  habile  pour  secourir  un  prince 
que  déjà  il  avoit  dépouillé  d’une  par- 
tie de  ses  états , et  qu’il  trouvoit  encore 
trop  puissant.  L’empereur  et  le  comte 
de  Flandres,  accablés  par  les  Fran- 
çois, dans  la  plaine  de  Bovines,  étoient 
plus  à charge  qu’utiles  à leurs  alliés.. 
Le  roi  d’Ecosse  redoutoit  les  inquié- 
tudes et  les  perfidies  d’un  prince  am- 
bitieux et  sans  probité.  La  cour  de 
Rome  n’offroit  que  des  excommunica- 
tions et  des  censures,  mais  peu  redou- 
tables pour  des  hommes  déjà  assez 
éclairés  pour  ne  pas  les  craindre.  Un 
tout  autre  homme  que  le  roi  Jean,  eût 
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tiré  cle  très  - puissans  secours  des 
provinces  de  France,  qui  avoient  fait 
le  patrimoine  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant ; mais  il  en  avoit  perdu  la  plus 
grande  partie  par  son  indécence  et 
sa  lâcheté.  Dans  son  désespoir,  le 
pauvre  sire  n’imagina  rien  de  mieux 
que  d’arborer  l’étendard  des  pèlerins 
de  Jérusalem;  et,  comme  le  siège  de 
Rome  accordoit  une  protection  écla- 
tante à ceux  qui  se  croisoient  pour  la 
Palestine , il  croyoit  bonnement  que 
par  cette  singerie,  il  se  verroit  bientôt 
environné  d’une  armée  de  200  mille 
liommes,chargés  de  le  défendre,  ou  que 
ses  barons  n’oseroient  l’attaquer,  tan- 
dis qu’il  seroit  sous  la  protection  du 
saint  oriflame. 

Le  tyran  se  trompa  encore  ; et  les 
barons  qui  connoissoient  toutes  ses 
supercheries , ne  virent  pas  plutôt 
le  délai  expiré,  qu’ils  s’assemblèrent 
à Stamfort,  en  assez  grand  nombre, 
et  assez  bien  armés  pour  se  faire 
craindre.  Informé  de  leurs  forces  et 
de  leur  bonne  contenance,  le  roi  ne 
jugea  pas  à propos  d’exposer  sa  per- 
sonne, en  leur  demandant  une  con- 
férence. Il  leur  envoya  le  comte  de 
Pembrok , pour  savoir  d’eux  qu’elles 
êtoient  leurs  prétentions.  A peine 
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le  despote  eut-il  appris  le  détail  de 

leurs  réclamations,  qu’il  s’écria  dans 

l’ivresse  de  sa  fureur:  « Ah  J les  traî- 

« très  ont  oublié  de  demander  ma 

« couronne  ! qu’ils  ne  s’attendent  pas 

« à m’arracher  des  privilèges  qui  me 

« rendroient  leur  esclave.  Je  suis 

« roi,  et  je  veux  continuer  à l’être  ». 

Cette  réponse  , qui  n’étoit  qu’une 
bravade  dans  un  roi  foible  et  indo- 
lent, fut  le  signal  de  la  guerre  •,  les 
bai  ons  se  n\irent  aussitôt  en  campa- 
gne , et  toutes  leurs  entreprises  fu- 
rent couronnées  du  succès.  La  ville 
de  Londres,  témoin  de  la  nullité  de 
son  tyi an  , entra  dans  la  fédération, 
et  l’on  y prit  la  résolution  de  l’assié- 
gei  dans  la  tour.  On  etoit  occupé  des 
pi  épai  atifs  de  ce  siège , lorsqu’on  écri- 
vit des  lettres  circulaires  à tous  les 
seigneurs  du  parti  du  roi , et  à ceux 
qui  ne  s’étoient  point  encore  décla- 
lés  , et  on  les  prévenait  que  s’ils  ne 
se  joignoient  pas  à la  cause  commune  , 
ils  seroient  traités  sans  ménagement. 
Cette  menace  eut  tout  le  succès  qu’on 
en  espéroit  : le  roi  se  vit  bientôt aban. 
nonne  de  tout  le  monde,  et  cette  dé- 
javenr  universelle  le  rendit  traitable. 
H ht  avertir  les  barons  qu’il  feroit 
tout  ce  qu’ils  desiroient  5 et  comme 
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eeux-ei  ne  faisoient  la  guerre  que  pour 
porter  le  tyran  à la  paix  , ils  se  ren- 
dirent aussi-tôt  dans  le  lieu  désigné 
pour  terminer  cette  grande  affaire. 
Les  discussions  ne  furent  pas  lon- 
gues , parce  que  les  forces  des  deux 
partis  iPétoient  pas  égales.  Les  ré- 
clamans  ne  mirent  aucune  borne  dans 
leurs  prétnetions;  et  le  despote  , bien 
persuadé  que  , dans  la  suite  , il  trou- 
verait le  secret  d’éluder  ses  promes- 
ses , accordoit  d’autant  plus  volontiers 
leurs  demandes  , qu’elles  étoient  plus 
exagérées.  Il  comptoit  que  l’excès 
même  de  ses  concessions  seroit  un 
titre  pour  les  rétracter.  Flatté  de  cet 
espoir  , il  signa  deux  actes  , dans 
lesquels  les  barons  avoient  inséré 
tout  ce  qui  pouvoit  favoriser  le 
plus  leur  ambition  , et  diminuer 
les  droits  du  Prince.  Le  premier  de 
ces  actes  fut  nommé  , la  chartre  des  li- 
bertés y ou  la  grande  chartre  ; et  le  se- 
cond , La  chartre  des  forets . Dans  l’une  et 
dans  l’autre  de  ces  deux  pièces  , le 
peuple  n’étoit  pas  pour  grand  chose  ; 
mais  alors  , comme  plusieurs  siècles 
encore  après  , il  n’y  avoit  en  Europe 
que  deux  sortes  d’hommes,  des  rois 
et  des  seigneurs  ; et  lorsqu’on  avoit 
stipulé  les  intérêts  de  ces  deux  classes 


de  citoyens,  le  reste  , qui  n’étoit  que 
le  fretin  popul acier  , n’avoit  aucune 
plainte  à faire.  L’assemblée  choisit 
vingt-cinq  barons,  pour  veillera  l’exé- 
cution des  deux  cliartres  : on  convint 
queles  quatre  premiers  de  ces  seigneurs 
qui  appercevroient  quelqu’in  fraction 
à ce  traité  national , porteroient  leurs 
plaintes  au  pied  du  trône.  Le  roi,  s’il 
ne  remédioit  pas  au  désordre  dans 
quatre  jours,  consentit  que  les  barons 
pussent  prendre  les  armes  , et  s’em- 
parermêmede  ses  domaines.  A toutes 
ces  concessions  il  ajouta  des  lettres- 
patentes  , qui  autorisoient  tous  les 
shérifs  à faire  jurer  à tous  leurs  justi- 
ciables , qu’ils  observeroient  ponc- 
tuellement les  deux  Chartres,  et  qu’ils 
prêteroient , s’il  en  étoit  besoin  , leur 
secours  , pour  forcer  le  roi  à les  ob- 
server. Voici  la  traduction  de  cette 
pièce  fameuse  , qui  fait  encore  la  base 
de  la  liberté  du  peuple  Anglois.  La 
chartre  des  forêts  , tombée  presqu’en- 
tiérement  en  désuétude  , n’a  qu’un  foi* 
ble  intérêt , et  seroit  inutile  ici. 
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C H A R T R E 

Des  communes  libertés , ou  la  grande  Chartre 
accordée  par  le  roi  Jean  à ses  sujets  , 
Van  1215. 

«T  K A N , par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
d’Angleterre,  etc.  A tous  les  archevê- 
ques , évêques,  comtes,  barons,  etc. 
Qu’il  nous  soit  notoire  que  Nous,  en 
présence  de  Dieu , pour  le  salut  de 
notre  ame  et  de  celle  de  nos  ancêtres 
et  descendans  , à l’honneur  de  Dieu  , 
à l’exaltation  de  l’église,  et  pour  la 
réformation  de  notre  royaume  , en 
présence  des  vénérables  pères  Etien- 
ne , archevêque  de  Cantorbery , Pri- 
mat d’Angleterre  et  cardinal  de  la 
Sainte  église  romaine  *,  Henri,  arche- 
vêque de  Dublin  3 Guillaume,  évêque 
de  Londres , et  autres  nos  vassaux  et 
hommes-liges  , avons  accordé  , et  par 
cette  présente  chartre  accordons , pour 
nous  et  pour  nos  héritiers  et  succes- 
seurs à jamais  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Que  l’église  d’Angleterre  sera  libre. 
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jouira  de  tous  ses  droits  et  libertés, 

sans  qu’on  y puisse  toucher  en  façon  f 

quelconque.  Nous  voulons  que  les  pri-  j 

viléges  de  l’église  soient  par  elle  pos-  J 

sédés , de  telle  manière  qu’il  paroisse 
que  la  liberté  des  élections,  estimée 
très-nécessaire  dans  l’église  Anglica- 
ne ( i ) , et  que  nous  avons  accordée 
et  confirmée  par  notre  chartre  , avant  < j 

nos  différends  avec  les  barons  , a été 
accordée  par  un  acte  libre  de  notre 
volonté  , et  nous  entendons  que  la- 
dite chartre  soit  observée  par  nous  et 
par  nos  successeurs  à jamais. 

II.  Nous  avons  aussi  accordé  à tous 
nos  sujets  libres  du  royaume  d’Angle- 
terre , pour  nous  et  nos  héritiers  et 
successeurs  , toutes  les  libertés  spéci- 
fiées ci-dessous  , pour  être  possédées 
par  eux  et  par  leurs  héritiers  , comme 
les  tenant  de  nous  et  de  nos  succes- 
seurs ( 2 ) . 


(1)  La  cour  de  Rome  ne  trouvoitpas  mauvais 
alors  , que  les  Anglois  rétablissent  la  liberté  des 
élections  dans  leur  église  ; et  c’est  néanmoins  ce 
qui  a le  pins  indisposé  les  cagots  contre  la  cons- 
titution civile  du  clergé  francois. 

i 

(2)  Pourroit-on  croire  , si  on  ne  le  voyoit  ici  , 
qu’un  peuple  entier  ait  la  bassesse  de  recon- 
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III.  Si  quelqu'un  de  nos  comtes, 
barons  ou  autres  qui  tiennent  des  ter- 
res  de  nous  , sous  la  redevance  d’un 
service  militaire,  vient  à mourir , lais- 
sant un  héritier  en  âge  de  majorité, 
cet  héritier  ne  paiera,  pour  entrer  en 
possession  du  fief,  que  selon  Pancienne 
taxe  , savoir  ; l’héritier  d’un  comte  , 
pour  tout  son  fief,  cent  marcs;  l’hé- 
ritier d’un  baron  , pour  un  fief  entier, 
cent  schellings  ; et  tous  les  autres  à 
proportion,  selon  l’ancienne  taxe  des 
fiefs. 

IV . Si  l’héritier  se  trouve  en  âge  de 
minorité,  le  seigneur,  de  qui  son  fief 
relève,  ne  pourra  prendre  la  garde- 
nobe  de  sa  personne , avant  que  d’en 
avoir  reçu  l’hommage  qui  lui  est  dû. 
Ensuite,  cet  héritier,  étant  parvenu 
à l’age  de  vingt  et  un  an  , sera  mis 
en  possession  de  son  héritage,  sans 
rien  payer  au  seigneur.  Que  s’il  est 
fait  chevalier  pendant  sa  minorité , 
son  fief  demeurera  pourtant  sous  la 


noître  qu’il  ne  tient  les  droits  dont  il  jouit  , 
que  ses  tyrans.  Despotes  de  la  terre  , vous 
reconnoîtrez  bientôt  que  les  peuples  ne  tiennent 
rien  de  vous  , et  que  tout  ce  qui  vous  appartient 
est  le  fruit  des  concessions  volontaires  que  vous 
ont  faites  les  nations  que  vous  gouvernez. 


garde  du  seigneur,  jusqu’au  temps  ci- 
dessus  marqué  (i). 

V.  Celui  qui  aura  en  garde  les  terres 
d’un  mineur,  ne  pourra  prendre  sur 
ces  mêmes  terres  que  des  profits  et 
des  services  raisonnables,  sans  dé- 
truire ni  détériorer  les  biens  des  te- 
nanciers, ni  rien  de  ce  qui  appar  - 
tient à l’héritage.  Que  s’il  arrive  que 
nous  commettions  ces  terres  à la  gar- 
de d1  iin  shérif,  ou  de  quelque  autre 
personne  que  ce  soit,  pour  nous  en 
rendre  compte,  et  qu’il  y fasse  quel- 
que dommage,  nous  promettons  de 
l’obliger  à le  réparer  , et  de  donner 
la  garde  de  Phéritage  à quelque  te- 
nancier discret  du  même  fief,  qui  en 
sera  responsable  envers  nous  de  la 
même  manière. 

Y J.  Les  gardiens  des  fiefs  maintien- 
dront en  bon  état,  tant  les  maisons, 
parcs  , garennes  , étangs,  moulins,  et 
autres  choses  en  dépendant,  que  les 
revenus  , et  les  rendront  à l’héritier, 
lorsqu’il  sera  en  âge  , avec  sa  terre 
bien  fournie  de  charrues  et  autres 
choses  nécessaires , ou  du  moins  , 


(1)  On  voit  ici  le  germe  de  la  disposition  de 
la  coutume  de  Normandie. 
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autant  qu’ils  en  auront  reçu.  La  même 
chose  sera  observée  dans  la  garde 
qui  nous  appartient  * des  archevê- 
chés, évêchés,  prieurés,  abbayes,  égli- 
ses, ect.  excepté  que  ce  droit  de 
garde  ne  pourra  être  vendu. 

VII.  Les  héritiers  seront  mariés  se- 
lon leur  état  et  condition,  et  les  pa- 
rens  en  seront  informés  avant  que  le 
mariage  soit  contracté. 

VIII.  Aussitôt  qu’une  femme  sera 
veuve  , on  lui  rendra  ce  qu’elle  aura  eu 
en  dot,  ou  son  héritage,  sans  qu’elle 
soit  obligée  de  rien  payer  pour  cette 
restitution  , non  plus  que  pour  le 
douaire  qui  lui  sera  du  sur  les  biens 
qu’elle  et  son  mari  auront  possédés, 
jusqu’à  la  mort  du  mari.  Elle  pourra 
demeurer  dans  la  principale  maison 
de  son  défunt  mari,  quarante  jours 
après  sa  mort , et  pendant  ce  temps- 
là  , on  lui  assignera  son  douaire,  en 
cas  qu’il  n’ait  pas  été  réglé  aupara- 
vant. Mais  si  la  principale  maison 
étoit  un  château  fortifié  , on  pourra 
lui  assigner  quelqu’autre  demeure  où 
elle  soit  commodément  , jusqu’à  ce 
que  son  douaire  soit  réglé.  Elle  y 
sera  entretenue  de  tout  ce  qui  sera 
raisonnablement  nécessaire  pour  sa 
subsistance , sur  les  revenus  des  biens 
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communs  d’elle  et  de  son  défunt  ma- 
ri, Le  douaire  sera  réglé  à la  troi- 
sième partie  des  terres  possédées  par 
son  mari  pendant  qu’il  étoit  en  vie, 
à moins  que,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, il  n’ait  été  réglé  à une  moin- 
dre portion. 

IX.  On  nepourra contraindre  aucu- 
ne veuve  , par  la  saisie  de  ses  meubles, 
à prendre  un  autre  mari,  pendant 
ou’elle  voudra  demeurer  dans  l’état 

x 

de  viuité.  Mais  elle  sera  obligée  de 
donner  caution  qu’elle  ne  se  rema- 
riera point  sans  notre  consentement, 
si  elle  relève  de  nous  , ou  sans  ce- 
lui du  seigneur  de  qui  elle  relève 
i m médiate  rn  e n t . 

X.  Ni  nous  , ni  nos  bail! ifs  ne  ferons 
jamais  saisir  les  terres  ou  les  rentes 
de  qui  que  ce  soit  pour  dettes,  tant 
que  le  débiteur  aura  des  meubles 
pour  payer  sa  dette  , et  qu’il  pa- 


point  exécutés,  tant  que  le  débiteur 
même  sera  en  état  de  payer. 

XI.  Une  si  le  débiteur  ne  paye 
point,  soit  par  impuisance, soit  par  dé- 
faut de  volonté,  on  exigera  la  deîte 
des  cautions,  lesquelles  auront  une  liy- 
potéqne  sur lesbienset  rentes  dn  débi- 

C 
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teur,  jusqu’à  la  concurrence  de  ce  qui 
aura  été  payé  pour  lui  j à moins  qu’il  ne 
fasse  voir  une  décharge  des  cautions. 

XII.  Si  quelqu’un  a emprunté  de 
l’argent  des  juifs  ,.  et  qu’il  meure 
avant  que  la  dette  soit  payée,  l’hé- 
ritier, s’il  est  mineur,  ne  payera  point 
d’intérêt  pour  cette  dette,  tant  qu’il 
demeurera  en  âge  de  minorité,  de 
qui  que  ce  soit  qu’il  relève.  Que  si 
la  dette  vient  à tomber  entre  nos 
mains  , nous  nous  contenterons  de 
garder  le  gage  livré  par  le  contrat  9 
pour  sûreté  de  la  même  dette. 

XIII . Si  quelqu’un  meurt  étant 
débiteur  des  juifs,  sa  veuve  aura  son 
douaire,  sans  être  obligée  de  payer 
aucune  partie  de'  cette  dette.  Et  si  le 
défunt  a laissé  des  enfans  mineurs  , 
ils  auront  la  subsistance  proportion- 
née au  bien  réel  de  leur  père  ; et  du 
surplus  , la  dette  sera  payée  , sauf  , 
toutefois,  le  service  dû  au  seigneur. 
Les  autres  dettes  dûes  à d’autres  qu’à 
des  juifs  , seront  paj^ées  de  la  même 
manière. 

XIV.  Nous  promettons  de  ne  faire 
aucune  le\rée  ou  imposition  , soit  pour 
le  droit  de  scutage,  sans  le  consen- 
tement de  notre  commun  conseil  du 
royaume,  à moins  que  cq  ne  soit  pour 
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le  rachat  de  notre  personne  , ou  pour 
faire  notre  fils  aîné  chevalier  , ou 
pour  marier  une  fois  seulement  notre 
iilleaînée  : dans  touslesquels  cas, nous 
lèverons  seulement  une  aide  raison- 
nable et  modérée.  > 

XV.  Il  en  sera  de  même  à l’égard 
des  subsides  que  nous  lèverons  sur  la 
ville  de  Londres  , : laquelle  jouira  de 
ses  anciennes  libertés  et  coutumes, 
tant  sur  l’eau  que  sur  terre. 

XVI.  Nous  accordons  encore  à tou- 
tes les  autres  villes,  bourgs  et  villages, 
aux  barons  des  cinq  ports,  et  à tous  au- 
tres ports  qu’ils  puissent  jouir  de  leurs 
privilèges  etanciennes  coutumes,  et  en- 
voyer des  députés  au  conseil  commun, 
pour  y régler  ce  que  chacun  doit  four» 
nir,les  trois  cas  de  l’article  14  exceptés. 

XVII.  Q uancl  il  sera  question  de 
régler  ce  que  chacun  devra  payer  pour 
le  dr  oit  de  scutage  , nous  promettons 
de  fait  e sommer  , par  des  ordres  par- 
ticuliers , les  archevêques  , les  evê- 
ques  , les  abbés  , les  comtes  et  les 
grands  barons  du  royaume  , chacun 
en  son  particulier. 

XVI  II.  Nous  promettons  encore  de 
faire  sommer  en  général  par  nos  shé- 
rifs ou  baillifs,  tous  ceux  qui  tiennent 
des  terres  de  nous  en  chef,  quarante 
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jours  avant  la  tenue  de  rassemblée 
générale, de  se  Trouver  au  lieu  assigné  • 
et  dansles  sommations  , nous  déclare- 
ronsles  causes  pour  lesquelles  rassem- 
blée sera  convoquée. 

XIX.  Les  sommations  étant  faites 
de  cette  maniéré  , on  procédera  sans 
délai  à la  décision  des  affaires  , selon 
les  avis  de  ceux  qui  se  trouveront  pré- 
sens , quand  même  tous  ceux  qui  au- 
ront été  sommés  n’y  seroient  pas. 

XX.  Nous  promettons  de  n accor- 
der à aucun  seigneur  que  ce  soit , la 
permission  de  lever  aucune  somme 
sur  ses  vassaux  et  tenanciers  , si  ce 
n’est  pour  les  délivrer  de  prison  , pour 
faire  son  fils  aîné  chevalier , ou  pour 
marier  sa  hile  aînée  ; dans  lesquels 
cas  , il  pourra  seulement  lever  une 
taxe  modérée. 

XX  i . On  ne  saisira  les  meubles  d’au- 
cune  personne  , pour  l’obliger  , à rai- 
son de  son  fief,  à plus  de  service  qu’il 
n’en  doit  naturellement. 

XJfi  * . La  cour  des  plaids  communs 
ne  suivra  plus  notre  personne,  mais 
elle  demeurera  fixe  en  un  certain  lieu. 
Les  procès  touchant  l’expulsion  de 
possession  , la  mort  d’un  ancêtre,  ou 
Ja  présentation  aux  bénéfices  , seront 
jugés  dans  la  province  dont  les  parties 
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dépendent , de  cette  manière  : nous 
on  notre  grand  justicier',  enverrons 
une  Pois  tous  les  ans , dans  chaque 
comté , des  juges  qui  , avec  les  che- 
valiers  des  mêmes  comtes,  tiendront 
leurs  assises  dans  la  pro\  ince  même. 

XXIII.  1 .es  procès  qui  ne  pourront 
être  terminés  dans  une  session, ne  pour- 
ront être  jugés  dans  un  autr  e lien  de 
l’arrondissen  eut  des  mêmes  juges*,  et 
les  affaires,  qui , pour-  leurs  difficultés, 
ne  pourront  pas  être  décidées  par  ces 
mêmes  juges,  seront  por  tées  à la  cour 
du  banc  du  roi. 


XXIV.  Toutes  les  affaires  qui  re- 
gardent la  dernière  présentation  aine 
églises,  seront  portées  à la  cour  du 
banc  du  roi,  et  y seront  terminées. 

XXV.  Un  tenancier*  libre  ne  pour- 


ra pas  être  mis  à l’amende  pour  de 
petites  fautes,  mais  seulement  pour 
les  grandes,  et  l’amende  sera  propor- 
tionnée au  crime,  sauf  la  subsistance 
dont  il  ne  pourra  être  privé,  il  en 
sera  usé  de  même  à Pétard  des  mar- 
chauds  auxquels  on  ser  a tenu  de  lais- 
ser ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour 


entretenir  leur  commerce. 


XX  V [.  Semblablement,  un  paysan, 
ou  auti  e personne  à nous  appartenant, 
ne  pourra  être  mis  à l’amende,  qu'aux 
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mêmes  conditions-,  c’est-à-dire,  qu'on 
ne  pourra  point  toucher  aux  instru- 
mens  servant  au  labourage.  Aucune 
de  ces  amendes  ne  sera  imposée  que 
sur  le  serme-nt  de  douze  hommes  du 
voisinage, reconnuspour  gens  de  bon- 
ne réputation. 

XXVII.  Les  comtes  et  les  barons 
ne  seront  mis  à l’amende  que  par 

leurs  pairs,  et  selon  la  qualité  de  l'of- 
fense. 

XXVIII.  Aucun  ecclésiastique  ne 
sera  mis  à une  amende  propor- 
tionnée au  revenu  de  son  bénéfice, 
mais^  seulement  aux  biens  laïques  qu’il 

possédé , et  selon  la  qualité  de  sa 
faute. 

XXIX.  On  ne  contraindra  aucune 
ville, ni  aucune  personne,  par  la  saisie 
des  meubles,  à faire  construire  des 
ponts  sur  les  rivières  , à moins  qu’el- 
les n’y  soient  obligées  par  un  an- 
cien droit. 

XXX.  On  ne  fera  aucune  digue  aux 
rivières,  qu’à  celles  qui  en  ont  eu  du 
temps  de  Henri  I. 

XXXI.  Aucun  Shérif,  Connétable, 
Coroner,  ou  autre  officier,  ne  pourra 
tenir  les  plaids  de  la  couronne. 

XXXIL  Les  Comtés,  Centaines,  Wa- 
pentacks  , Dizaines  , demeureront 
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fixés  selon  l’ancienne  forme,  les  ter- 
res de  notre  domaine  particulier  ex- 
ceptées. 

XXXIII.  Si  quelqu’un  tenant  de  nous 
tin  fief  laïque,  meurt),  et  que  le  Shérif 
ou  Baillif  produise  des  preuves  pour 
faire  voir  que  le  défunt  étoit  notre 
débiteur,  il  sera  permis  de  saisir  et 
d’enregistrer  des  meubles  trouvés  dans 
le  même  fief,  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  somme  due,  et  cela  par  l’inspec- 
tion de  quelques  voisins  réputés  gens 
d’honneur,  afin  que  rien  ne  soit  dé- 
tourné, jusqu’à  ce  que  la  dette  soit 
payée.  Le  surplus  sera  laissé  entre  les 
mains  des  exécuteurs  du  testament  dn 
défunt.  Que  s’il  se  trouve  que  le  dé- 
funt ne  nous  devoit  rien,  le  tout  sera 
laissé  à l’héritier,  sauf  les  droits  de 
la  veuve  et  des  enfans. 

. 

XXXIV.  Si  quelque  tenancier  meurt 
sans  faire  testament,  ses  effets  inobi- 
Haires  seront  distribués  par  les  plus 
proches  parens  et  amis,  avec  i’appro- 
nation  de  l’église  (i)  ,sauf  ce  qui  étoit 
du  par  le  défunt. 


( i ) On  exige  ici  l’approbation  fîe  l’église  5 
•arce  que  , suivant  l’usage  observé  alors  , tout 
.oiuiue  qui  mouroit  i&nsfat  , ne  pouyo 1 1 êirt 
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XXXV.  Aucun  de.  nos  Bailiifs  , on 
Connétable  , ne  prendra  le  grain,  ou 
autres  effets  [nobiliaires  d’une  person- 
ne qui  ne  sera  pas  (!e  sa  jurisdiction, 
à moins  qu  il, ne  ie  paie  comptant,  ou 
qu’iln;  ait  auparavant  convenu  avec  le 
vendeur  du  temps  du  paiement.  Mais 
si  le  vendeur'  est  de  la  ville  même,  il 
sera  .pa y é d a n s q u a ra  n t e j ou rs . 

, XXXVI.  Un  ne  pour  ra  saisir  les  meu- 
bles d’aucun  chevalier,  sous  prétexte 
de  la  gardé  des  châteaux,  s’il  offre  de 
lui-même  le  ser  vice,  ou  de  donner  un 
homme  en  sa  place  en  cas  qu’il  ait 
une  excuse  valable  pour  s en  dispen- 
ser lui-même.  - 

XXXVII.  S'il  arrive  qu’un  chevalier 
soit  commandé  pour’  aller  servir  à l’ar- 
mée, il  sera  dispensé  de  la  garde  des 
châ  teaux,  tout  autant  de  temps  qu*il 
fera  son  service  à l’armée  , pour  rai- 
son de  son  fief. 

XXXVIII.  Aucun  Shérif  ou  Baillif  ne 
prendra,  par  farce,  ni  chariots,  ni 
chevaux,  pour  porter  notre  bagage. 


enterré  en  lieu  saint  , sans  la  permission  de  l’é-' 
glise.  Comme  les  prêires  avoient  toujours  la 
meilleure  part  dans  les  testamens  , ils  avoient  eu 
le  bon  esprit  de  faire  déclarer  infâme  celui  qui 
mouroit  sans  avoir  fait  son  testament. 


qu’en  payant  le  prix  ordonné  par  les 
anciens  réglemens  savoir  , dix  sols  par 
jour  pour  un  chariot  a deux  chevaux , 
et  quatorze  sols  pour  un  à trois  che- 
vaux* 

xxix.  Nous’promettons  de  ne  faire 
point  prendre  les  chariots  des  ecclé- 
siastiques, ni  des  chevaliers,  ni  des 
dames  de  qualité,  non  plus  que  du 
bois  pour  l’usage  de  nos  châteaux, 
que  du  consentement  des  proprié- 
taires. 

xl.  Nous  ne  tiendrons  les  terres  de 
ceux  qui  seront  convaincus  de  félo- 
nie, qu’un  an  et  un  jour  : après  quoi 
nous  les  mettrons  entre  les  mains 
du  seigneur. 

xli.  Tous  les  filets  à prendre  des 
saumons  ou  autres  poissons,  dans  les 
rivières  de  Midway , ou  dans  la  Ta- 
mise , et  dans  toutes  les  rivières  d’An- 
gleterre, excepté  sur  les  côtes,  se- 
ront ôtés. 

xlii.  On  n’accordera  plus  aucun 
Writ,  ou  ordre  appellé  prœcipe , par  le- 
quel un  tenancier  doive  perdre  son 
procès. 

xliii.  Il  y aura  une  même  mesure 
dans  tout  le  royaume,  pour  le  vin  et 
pour  la  bien  e , aussi-bien  que  pour 
le  grain,  et  cette  mesure  sera  con- 
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forme  à celle  dont  on  se  sert  à Lon- 
dres. Tous  les  draps  auront  une  mê- 
me largeur  , savoir  , deux  verges 
entre  les  deux  lisières.  Les  poids 
seront  aussi  les  mêmes  dans  tout  le 
royaume. 

XLIY.  On  ne  prendra  rien  , à l'a- 
venir, pour  les  Writs  ou  ordres  d’in- 
former , de  celui  qui  désirera  qu’in- 
formation  soit  faite , touchant  la  perte 
de  la  vie  ou  des  membres  de  quelque 
personne.  Mais  ils  seront  accordés 
gratis , et  ne  seront  jamais  refusés. 

XL  Y.  Si  quelqu’un  tient  de  nous 
une  ferme  , soit  soccage  ou  burga- 
ge,  et  quelques  terres  d’un  autre,  sous 
la  redevance  d’un  service  militaire  p 
nous  ne  prétendons  point , sous  pré- 
texte de  cette  ferme  , avoir  la  garde 
de  l’héritier  mineur  , ou  de  la  ter- 
re qui  appartient  au  fief  d’un  autre. 
Nous  ne  prétendrons  pas  même  à la 
garde  de  la  ferme  , à moins  qu’elle  ne 
soit  sujette  à un  service  militaire. 

XLŸI.  Nous  ne  prétendons  point 
avoir  la  garde  d’un  enfant  mineur  , ou 
de  la  terre  qu’il  tient  d’un  autre  sous 
l’obligation  d’un  service  militaire,  sous 
prétexte  qu’il  nous  devra  quelque  pe- 
tite redevance  , comme  de  nous  four- 
nir des  épées  ou  des  flèches  , ou  quel- 
qu 'autre  chose  de  cette  nature. 
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XLYII.  Aucun  baillif  ou  autre  de 
nos  officiers  n’obligera  personne  à se 
purger  par  serment  sur  sa  simple  accu- 
sation ou  témoignage  , à moins  que 
ce  témoignage  ne  soit  confirmé  par 
des  gens  dignes  de  foi. 

XJLVIII.  On  n’arrêtera,  ni  n’em- 
prisonnera , ni  ne  dépossédera  de  ses 
biens  , coutumes  et  libertés  , et  on  ne 


fera  mourir  personne,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit , que  par  le  jugement 
de  ses  pairs  , selou  les  loix  du  pays. 

XLIX.  Nous  ne  vendrons , ne  re- 
fuserons ou  ne  différerons  la  justice  à 
personne. 

L.  Nos  marchands  , s’ils  ne  sont  pu- 
bliquement prohibés,  pourront  libre- 
ment aller  et  venir  dans  [le  royaume  , 
en  sortir  , y demeurer  , le  traverser 
par  terre  ou  par  eau  , acheter  , ven- 
dre , selon  les  anciennes  coutumes  , 
sans  qu’on  puisse  imposer  sur  eux  au- 
cune maltote  , excepté  en  temps  de 
guerre  , ou  quand  ils  seront  d’une  na- 
tion en  guerre  avec  nous. 

LI.  S’il  se  trouve  de  tels  marchands 
dans  le  royaume  , au  commencement 
d’une  guerre  , ils  seront  mis  en  sûre- 
té, sans  aucun  dommage  de  leurs  per- 
sonnes ni  de  leurs  effets,  jusqu’à  cc 
que  nous  ou  notre  grand  justicier. 
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soyons  informés  de  la  manière  dont 
nos  marchands  sont  traités  chez  les 
ennemis  ; et  si  les  nôtres  sont  bien 
traités  , ceux-ci  le  seront  aussi  parmi 
nous, 

LIT.  Il  sera  permis  , à l’avenir  , à 
f outes  personnes  , de  sortir  du  royau- 
me, et  d’y  retourner  en  toute  sûreté, 
sauf  le  droit  de  fidélité  qui  nous  est  du; 
excepté  toutefois  en  temps  de  guer- 
re , et  pour  peu  de  temps  , quand 
il  sera  nécessaire  pour  le  bien  com- 
mun du  royaume  ; excepté  encore  les 

{prisonniers  et  les  proscrits  , selon  les 
oix  du  pays,  et  les  peuples  qui  seront 
en  guerre  avec  nous,  aussi  bien  que 
les  marchands  d’une  nation  ennemie , 
comme  en  l’article  précédent. 

LIII.  Si  quelqu’un  relève  d’une 
terre  qui  vienne  à nous  échoir,  soit 
par  confiscation,  ou  autrement,  com- 
me de  Wallingford,  de  Boulogne , de 
Nottingham,  de  Lencastre,  qui  sont 
en  notre  possession,  et  qui  sont  des 
baronies  , et  qu’il  vienne  à mourir , 
$onhéritier  ne  donnera  rien,  et  ne  sera 
tenu  de  faire  aucun  autre  service,  que 
çelui  auquel  il  seroit  obligé,  si  la  ba- 
ronie  étoit  en  la  possession  de  l’an- 
cien baron;  et  non  dans  la  nôtre.  Nous 
tiendrons  ladite  baronie  de  la  même 


manière  que  les  anciens  barons  la  te- 
noient  avant  nous.  Nous  ne  préten- 
drons points  pour  raison  de  ladite  ba- 
ronie  tombée  entre  nos  mains  9 
avoir  la  garde-noble  d’aucun  des  vas- 
saux ^ à moins  que  celui  qui  possède 
un  fief  relevant  de  cette  baronie  , 
ne  relevât  aussi  de  nous  , pour  un 
autre  fief,  sous  l’obligation  d’un  ser- 
vice militaire. 

LIV.  Ceux  qui  ont  leurs  habita- 
tions hors  de  nos  forêts,  ne  seront 
point  obligés  de  comparoitre  de- 
vant nos  juges  des  forêts,  sur  des 
sommations  générales , mais  seule- 
ment ceux  qui  sont  intéressés  dans 
le  procès  , ou  qui  sont  cautions  de 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  mal- 
versations concernant  nos  forêts. 

LV.  Tous  les  bois  qui  ont  été 
réduits  en  forêts  par  le  roi  Richard 
notre  frere,  seront  rétablis  en  leur 
premier  état , à l’exception  des  bois 
de  nos  propres  domaines. 

LVI.  Personne  ne  pourra  vendre 
ou  donner  aucune  partie  de  sa  terre 
au  préjudice  de  son  seigneur  ; c'est- 
à-dire  à moins  qu’il  ne  lui  en  reste 
assez  pour  pouvoir  faire  le  service 
du  au  seigneur. 

L V IL  Tous  patrons  d’abbayes  qui 
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ont  des  Chartres  de  quelqu’un  des 
rois  d’Angleterre  , contenant  droit 
de  patronat,  ou  qui  possèdent  ce 
droit,  de  temps  immémorial,  auront 
la  garde  des  ces  abbayes , pendant 
la  vacance , comme  ils  doivent  l’a- 
voir, selon  ce  qui  a été  déclaré. 

JL VIII.  Personne  ne  sera  mis  en  pri- 
son sur  l’appel  d’une  femme,  pour  la 
mort  d’aucun  autre  homme  que  du 
propre  mari  de  la  femme. 

L1X.  On  ne  tiendra  le  Shire-ge- 
ixiot , ou  la  cour  du  comté,  qu’une 
fois  le  mois  , à moins  que  ce  ne  soit 
dans  les  lieux  ou  la  coutume  est  de 
mettre  un  plus  grand  intervalle  entre 
les  sessions,  où  l’on  continuera  de 
même  , selon  l’ancienne  coutume. 

LX.  Aucun  Shérif  ou  haillif  ne 
tiendra  son  tour,  ou  sa  cour , que 
deux  fois  l’an;  savoir,  la  première, 
après  les  fêtes  de  Pâques  ; la  se- 
conde, après  la  Saint-Michel,  et  dans 
les  lieux  accoutumés.  Alors  l’inspec- 
tion ou  l’examen  des  cautions  ou  sû- 
retés dont  les  hommes  libres  de  no- 
tre royaume  se  servent  mutuelle- 
ment, se  fera,  au  terme  de  Saint-Mi- 
chel , sans  aucune  oppression  ; de 
telle  manière  , que  chacun  ait  les 
mêmes  libertés  dont  il  jouissoit  sous 
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le  règne  de  Henri  I,  et  de  celles  qu’il 
peut  avoir  obtenues  depuis. 

LXI.  Que  ladite  inspection  se 
fosse  de  telle  sorte,  qu’elle  ne  por- 
te aucun  préjudice  à la  paix,  et  que 
la  dixaine  soit  remplie  comme  elle 
doit  être. 

LXII.  Que  le  Shérif  n’opprime  et 
ne  vexe  personne,  mais  qu’il  se  con- 
tente des  droits  que  les  Shérifs 
avoient  accoutumé  de  prendre  sous 
le  règne  d’Henri  I. 

LX1II.  Qu’à  l’avenir,  il  ne  soit 
permis  à qui  que  ce  soit,  de  donner 
sa  terre  à une  maison  religieuse  , 
pour  la  tenir  ensuite  en  fief  de  cette 
maison. 

LXIV.  Il  ne  sera  point  permis  aux 
maisons  religieuses  de  recevoir  des 
terres  de  cette  manière,  pour  les  ren- 
dre ensuite  aux  propriétaires  , et  à 
condition  de  relever  des  monastères. 
Si,  à l’avenir,  quelqu’un  entreprend 
de  donner  sa  terre  à un  monastère, 
et  qu’il  en  soit  convaincu , le  don 
sera  nul,  et  la  terre  donnée  sera  con- 
fisquée au  profit  du  seigneur. 

LXV.  Le  droit  de  scutage  sera  per- 
çu , à l’avenir,  selon  la  coutume  pra- 
tiquée sous  Henri  I.  Que  les  Shérifs 
n’entreprennent  point  de  vexer  qui 
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que  ce  soit  , mais  qu’ils  se  conten- 
tent cle  leurs  droits. 

LXVI.  Toutes  les  libertés  et  pri- 
vilèges que  nous  accordons  par  cette 
présente  chartre,  à l’égard  de  ce  qui 
nous  est  du  par  nos  vassaux,  seront 
observés  de  même  par  les  clercs  et 
par  les  laïques  , à l’égard  de  leurs  te- 
nanciers. 

LXVII.  Sauf  le  droit  des  arche- 
vêques , évêques  , abbés  , prieurs  , 
templiers,  hospitaliers,  comtes,  ba- 
rons, chevaliers , et  de  tous  les  au- 
tres , tant  laïques  qu’ecclésiastiques, 
dont  ils  jouissoient  avant  cette  char- 
tre. 


DÉCLARATION 

DES  DROITS  DES  AMÉRICAINS. 


Tableau  de  la  révolution  des  XIII  États » 

Unis . 

T /Angleterre,  courbée  sous  le  poids 
deses  lauriers  et  d une  dette  nationale 
de  140  millions  sterling,  s’appercut, 
dès  Tannée  1763,  qu’elle  ne  pouvoit 
satisfait  e aux  paiemens  des  intérêts  et 
aux  remboursemens  des  capitaux  de 
cette  énorme  dette,  par  Les  seules  im- 
positions dont  étoit  susceptible  la  po- 
pulation de  six  à sept  millions  d'habi- 
tans  de  l’Angleterre  proprement  dite. 

George  Gréenville , premier  lord 
de  la  trésorerie,  ministre  très-éclairé 
sur  la  situation  des  finances  de  la 
Grandie  Bretagne,  mais  mal  instruit 
de  celle  des  peuples  de  l’Amérique  et 
de  leurs  dispositions,  tenta,  en  1764, 
de  reietter  sur  les  Américains  une  par- 
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lie  du  fardeau  qui  accabloit  la  culture 
et  les  manufactures  de  la  métropole. 
Il  entrevoyoit  dans  une  population 
qui  doubloit  tous  les  vingt-cinq  ans , 
des  moyens  de  libération  et  de  soula- 
gement pour  la  nation  Angloise.  L’acte 
du  timbre,  qui  ne  portoit  qu’une  im- 
position de  cent  soixante  mille  livres 
sterling  à lever  sur  toutes  les  colo- 
nies, ne  lui  parut  pas  devoir  les  alar- 
mer. Les  Américains,  plus  éclairés 
sur  leur  position  que  le  ministre  An- 
glois,  dont  ils  pénétrèrent  les  vues, 
ne  virent  dans  cette  première  tenta- 
tive que  les  conséquences  éloignées 
qui  les  menaçoient.  Ils  se  refusèrent 
à une  taxe  interne  et  directe,  comme 
illégale.  Ils  reclamèrent  les  principes 
de  la  constitution  Britannique,  et  les 
droits  dont  ils  avoient  toujours  joui, 
en  vertu  de  leurs  Chartres.  La  con- 
vocation d’un  congrès  général,  dont 
l’assemblée  fut  convoquée  à New- 
York,  jettaTaJarme  et  la  division  dans 
le  conseil  Britannique.  Le  ministère 
du  parti  Rockingham,  qui,  au  milieu 
de  ces  troubles  naissans , avoit  rem- 
placé celui  du  parti  Bedford  , se  dé- 
termina , pour  les  appaiser,  à faire 
révoquer  ,en  1766,  l’acte  du  timbre 
qui  les  avoit  occasionnés  ; mais  l’acte 
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de  cette  révocation  Fut  accompagne 
en  même  temps  de  l'acte  déclaratoire,  pai 
lequel  le  parlement  se  réservoit  , ou 
plutôt  s’arrogeoit  le  droit  de  taxer  di- 
rectement Les  colonies  , et  de  les  lier  dans  tons 
les  cas  quelconques , par  les  loix  emanees 
du  corps  législatif  de  la  métropole . Le  ren- 
versement du  ministère  passager  du 
parti  Rockingliam  , laissa  aux  minis- 
tres qui  lui  succédèrent , les  moyens 
de  reprendre  leur  projet  de  taxer  1 A- 
mérique  , en  vertu  de  l’acte  déclara- 
toire toujours  subsistant. 

Le  parti Ecossois,  dont  le  lord  Bune 
étoit  le  chef  in  visible,  etlelord  Mans- 
field , le  chef  déclaré  , entretint  le  roi 
dans  ce  système  , et  le  flatta  de  la  pos- 
sibilité d’assujettir  l’Amérique  à une 
taxe  parlementaire.  Ce  système  fut 
adopté  et  repris  successivement  par 
tous  les  ministres  qui  gouvernèrent 
l’Angleterre  depuis  1765. 

Le  célébré  agent  des  colonies  , M. 
Franklin  , résidant  à Londres,  avoit 
acquis  par  ses  liaisons  avec  les  diffé- 
rens  partis  , la  connoissance  certaine 
de  l’existence  de  ce  projet  déterminé 
et  arrêté  dans  le  cabinet  du  roi  depuis 
1766.  Son  exécution,  suspendue  en 
apparence  , par  la  révocation  de  l’acte 
du  timbre  , en  1 ]66  , ne  tarda  pas  à 
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éclater.  Charles Tow n shen fl , premier 
lorcl  de  la  trésorerie,  tenta  de  nou- 
veau , dès  l’an  1767  , de  taxer  dir  ec- 
tement l’Amérique,  par  des  actes  du 
parlement , qui  établissoient  des  im- 
pôts sur  six  différons  articles  de  la 
consommation  intérieure  , dans  le 
no  rbre  desquelles  se  trouvait  com- 
pris l’acte  de  l’impôt  sur  le  thé. 

Les  colonies  ne  songèrent  encore 
qu’à  opposer  une  résistanoe  passive 
aux  imprudentes  démarches  du  minis- 
tère et  de  la  nation  Àngloise.  On  vit 
se  former  l’association  générale  des 
colonies  , qui  produisit  la  résolution 
unanime  de  n’admettre  aucunes  manu- 


facturas de  la  métropole,  jusqu’à  ren- 
tière révocation  de  tous  les  actes  , et 
jusqu’au  redressement  de  tous  les  griefs 
dont  elles  avoient  à se  plaindre.  Le 
ministre  qui  succéda  à Charles  Towns- 
hend  , tacha  vainement  de  jetter  la 
division  parmi  les  différentes  provin- 
ces de  l’Amérique.  SI  parvint  cepen- 
dant, en  1770,  à détacher  la  nouvelle 
Yorck  de  l’association  générale;  mais 
ce  ne  fut  que  sur  l’assurance  formelle 
que  le  gouvernement  révoqueroit  tous 
les  actes  , hors  celui  de  l’impôt  sur  le 
thé  , qu’on  ne  laisseroit  subsister  que 
nominalement , sans  jamais  le  mettre 
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a exécution.  Les  colonies  se  prêtèrent 
ou  feignirent  de  se  prêter  à cet  arran- 
gement , qui  ne  pouvoit  inspirer  au- 
cune confiance  dans  les  enga^emens 
du  gouvernement.  Aussi  la  paix  ne 
dura-t-elle  qu’un  moment  \ et  les  mé- 
contente u i e ns  r e d ou  b 1 è r e n t , lorsqu’on 
vit  l’administration  Britannique  dis- 
îribuer  des  troupes  armées  dans  les  ré- 
gions où  la  liberté  faisoit  l’objet  le  plus 
important  de  l’existence  des  habitans. 

Cependant  le  parlement  d’Angle- 
terre , dont  tous  les  membres  et  oient 
dé  von  es  au  parti  de  la  cour  , conti- 
nuoit  à prendre  connoissance  des  trou- 
bles qui  agitoient  l’Amérique.  Au  mois 
de  Février  1774  > on  J renouvelîa  la 
grande  question  du  droit  de  taxation. 
Ce  lord  Dartington  demandoit  dans  la 
chambre  des  pairs,  que  l’cn  jugeât  sur 
le  vu  des  pièces;  la  chambre  des  com- 
munes , plus  modéi  ée  , s’élevoit  for- 
tement contre  les  voies  de  rigueur. 
Mais  le  lord  North,  porteur  des  mes- 
sages du  roi  , vouloir  que  l’on  répri- 
mât les  désordres  ; et  apresde  longues 
discussions,  son  parti  l’emporta.  Le 
pailement  ordonna  , conformément  â 
la  proposition  de  ce  îord  , qu  il  seroit 
dressé  un  bill , pour  rappeller  les  offi- 
ciers des  droits  royaux,  et  fermer  le 
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port  cle  Boston.  Ce  bill , qui  alarma 
toute  l’Angleterre , passa  a la  plura- 
lité des  voix  , lors  de  la  première  lec- 
ture; et  le  roi  y ayant  donné  sanction 
de  loi , nomma  pour  gouverneur  de 
Boston  , le  chevalier  Thomas  Gage, 
déjà  commandant  en  chef  de  ses  trou- 
pes en  Amérique. 

A la  nouvelle  de  l’interdit  de  Bos- 
ton, les  peuples  firent  éclater  par-tout 
leur  mécontentement,  et  parurent  ou- 
blier toute  modération.  Dans  chacune 
des  assemblées  qui  se  tinrent  sur  le 
continent,  on  adopta  tous  les  moyens 
qui  furent  proposés,  pour  marquer 
l’horreur  que  cet  acte  de  rigueur  ins- 
pirait, et  la  ferme  résolution  où  l’on 
étoit  d’en  empêcher  l’effet. 

Les  Bostoniens  se  préparèrent  dès- 
lors  à la  guerre,  arec  une  audace  et 
une  fer  meté  que  l’on  ne  devoit  pas 
attendre  de  leur  situation.  Ils  retin- 
rent les  vaisseaux  appartenais  à l’An- 
gleterre et  aux  isles  Angloises  ; ils 
se  disposèrent  à prendre  les  armes 
pour  la  défense  de  leurs  privilèges  : 
ils  résolurent  de  suspendre  tout  com- 
merce d’exportation  et  d’importation 
avec  les  trois  royaumes  et  les  isles  , 
et  d’ouvrir  leurs  ports  à toutes  les  au- 
tres nations  , jusqu’à  la  révocation 
des  bills  et  la  levée  de  l’interdit. 
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Les  provinces  qui  avoient  déclaré 
faire  cause  commune  avec  les  Bosto- 
niens , ajoutèrent  diverses  résolutions 
encore  plus  rigoureuses  à celles  de 
leurs  amis.  Llles  arrêtèrent  que  toute 
correspondance  seroit  suspendue  avec 
les  colonies  continentales  qui  refuse- 
roient  d’embrasser  leur  parti  ; et  qu’au- 
cune cour  de  justice  n’admettroit  la 
demande  des  créanciers  demeurans  en 
Angleterre,  jusqu’à  la  révocation  de 
l’interdit  de  Boston.  Le  Mar}dand  se 
présenta  d’abord  sur  les  rangs;  et  la 
Virginie,  les  deux  Carolines,  la  Nou- 
velle-York et  le  Jersev,  s V conformé- 
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rent  avec  zèle.  Le  premier  juin  , jour 
où  devoit  commencer  l’interdit  de 
Boston,  fut  par-tout  un  jour  de  deuil 
et  de  pénitence.  Le  port  fut  bloqué 
par  les  vaisseaux  de  guerre,  et  le  qua- 
trième régiment, nouvellement  arrivé 
d’Angleterre , campa  dans  la  plaine. 

Le  chevalier  Gage  contemploit , 
sans  frémir,  cette  désolation  univer- 
selle, qui  ne  pouvoit  précéder  que  des 
jours  de  vengeance.  Déjà  toutes  les 
routes  de  Boston  étoient  fermées  du 
côté  des  terres  et  le  port  étoit  bloqué 
dans  toutes  ses  issues  : alors  le  comité 
de  Boston  fit  un  acte  par  lequel  tons 
ceux  qui  entroient  dans  la  ligne,  s’en- 
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gageoient  a suspendre  tout  commerce 
avec  les  états  britanniques,  à compter 
du  30  août  1774,  et  îenoncoient  à 
toute  correspondance  avec  ceux  qui 
refusoient  de  souscrire  aux  memes 
engagemens.  Cet  acte  souscrit  par  les 
principaux  lmbifans  de  la  Nouvelle 
Angleterre,  circula  dans  les  Colonies, 
avec  une  lettre  du  comité  de  Boston, 
et  les  peuples  embrassèrent  cette  li- 
gue avec  le  plus  grand  empressement. 

Un  orage  plus  formidable  encore 
selevoit  dans  ces  régions.  Les  dépu- 
tés des  différentes  provinces  étoient 
rassemblés  à Philadelphie,  et  l’ouver- 
ture du  Congrès  général  se  fit  en  cette 
ville , le  j septembre  de  la  même  an- 
née 1774.  Les  membres  de  cette  as- 
semblée élurent  pour  président,  Pev- 
ton  Randolphe,  dont  l’ardeur  patrio- 
tisme étoit  connue  de  toute  la  pn> 
vince.  Immédiatement  après  son  élec- 
tion, ce  magistrat  se  fît  apporter  une 
couronne  qu’il  partagea  en  douze  par- 
ties égales,  et  il  les  distribua  aux  re- 
présentans  des  douze  colonies  confé- 
dé  rées.  Cette  action  fut  le  signal  d'une 
liberté  générale  et  de  l'anéantissement 
de  l’autorité  britannique  dans  ces  con- 
trées. Il  fut  résolu  d’employer  tous  les 
moyens  pour  repousser  les  efforts  du 
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ministère  d’Angleterre.  Le  congres 
arrêta  que  toutes  les  marchandises 
d'Angleterre,  qui  arrivoient  dans  les 
ports  des  colonies,  seraient,  à comp- 
ter du  premier  décembre  suivant , 
confisquées  par  le  Comité  du  port  ou 
elles  arriveraient,  et  le  qroduit  em- 
ployé à soulager  la  Province  de  Mas- 
sachusett.  A l’égard  de  l’exportation  , 
il  fut  ordonné  qu’elle  serait  continuée 
jusqu’au  10  décembre  suivant -,  et  que, 
si  les  actes  oppressifs  duraient  en- 
core , on  prendrait  alors  de  nou- 
velles résolutions.  On  fit  ensuite  un 
dénombrement  général  des  habitans 
de  toutes  les  colonies  * qui  se  trouvè- 
rent monter  à trois  millions  dames. 

Plusieurs  mois  s’écoulèrent  sans  que 
les  délibérations  prises  dans  les  dif- 
férens  conseils  des  provinces,  eussent 
d’autres  suites.  Mais  le  chevalier  Gage 
ayant  voulu  ajouter  la  force  ouverte 
aux  vexations  , déjà  trop  multipliées  , 
dont  il  usoit  dans  son  administration, 
on  en  vint  enfin  à une  guerre  décla- 
rée. Ce  fut  à Lexington  que,  le  18 
avril  1775  , l’on  vit  répandre  les  pre- 
mières gouttes  de  sang.  Depuis  cette 
époque  , les  Anglo- Américains  , éloi- 
gnés de  plus  en  plus  de  la  mère-patrie, 
qui  les  avoit  si  long-temps  outragé  , 
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©Mt  fait  les  plus  puissans  efforts  pour 
se  soustraire  à son  auterité',  et , réunis 
sous  une  forme  de  république  confé- 
dérée , ils  ont  imploré  les  secours  de 
la  France  , avec  laquelle  ils  ont  fait  un 
traité  de  commerce  et  d’amitié , le  3° 
janvier  1778. 

Il  y avoit  alors  plus  de  dix-huit  mois 
que  les  colonies  Angloises  avoient  si- 
gné , le  4 octobre  1776»  les  articles 
de  confédération  qui  feront  désormais 
la  base  de  leur  existence  réciproque. 
Cette  confédération  y assez  semblable 
à celle  qui  régit  la  Suisse  et  les  Pro- 
vinces-Unies  , a pour  base  un  traite 
d’alliance  qui  a pour  objet  la  detense 

commune,  et  le  maintien  delà  liberté. 
Chaque  État  s’y  réserve  le  droit  ex- 
clusif de  régler  son  administration  in- 
térieure -,  chaque  république  s oblige 
à n’envoyer  ni  recevoir  des  ambassa- 
des entamer  des  négociations,  con- 
tracter des  engagemens  , former  des 
alliances  , conclure  des  traites  avec 
aucune  puissance  , .sans  e consen  « 

ment  des  Etats-Unis  assembles  en 
* 

C°Aucun  des  États  ne  peut  entretenir 
des  troupes  sur  pied , en  temps  de  guer- 
re , sinon  celles  qui  seront  jugees  pai 
le  congres  nécessaires  a sa  défense  . 
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il  ne  peut  non  plus  entretenir  plus  de 
vaisseaux  de  guerre  que  son  commerce 
et  ses  besoins  ne  le  permettent. 

Chaque  fois  qu’on  sera  forcé  de  faire 
des  dépenses  pour  la  défense  commu- 
ne , les  impôts  destinés  à y faire  face* 
seront  ordonnés  par  l’assemblée  des 
États-Unis , et  seront  levés  dans  l’éten- 
due de  chaque  Etat,  sous  l’autorité  du 
corps  législatif. 

Cette  même  constitution  veut  que, 
chaque  année  , les  députés  des  diffé- 
rens  Etats  se  rendent  à Philadelphie, 
pour  assister  à l’assemblée  générale  , 
dont  l’ouverture  annuelle  est  fixée  au 
premier  novembre.  Chacun  des  Etats 
a une  voix  dans  le  congrès. 

C’est  à l’assemblée  généraledes  États- 
Unis,  qu’il  appartient  de  décider  de  la 
paix  et  de  la  guerre  , à moins  que  les 
circonstances  ne  permissent  pas  à la 
province  attaquée  , de  consulter  les 
congrès  pour  se  défendre.  Elle  seule 
a le  droit  d’établir  des  règles  pour 
juger  dans  tous  les  cas  la  légitimité 
des  prises  faites  sur  terre  et  sur  mer, 
et  pour  déterminer  la  manière  dont 
les  prises  faites  par  les  forces  de  terre 
ou  de  mer  au  service  des  Etats-Unis, 
seront  partagées  ou  employées  -,  de 
donner  des  lettres  de  marques  ou  de 
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représailles * en  temps  de  paix  *,  de 
nommer  des  tribunaux  pour  connoitre 
des  pirateries  et  de  tous  crimes  capi- 
taux commis  en  haute  mer  • d’établir 
des  tribunaux  pour  recevoir  les  appels* 
et  juger  définitivement  dans  tous  les 
cas  de  prises  •,  d’envoyer  et  de  rece- 
voir des  ambassadeurs  *,  de  négocier 
et  de  conclure  des  traités  ou  des  al- 
liances *,  de  décider  tous  les  différends 
actuellement  subsistans  ou  qui  pour- 
raient s’élever  dans  la  suite  entre  deux 
ou  plusieurs  des  susdits  Etats  , pour 
limites  * jurisdiction  * ou  telle  autre 
cause  que  ce  soit  j de  battre  monnoie* 
et  d’en  régler  la  valeur*  et  le  titre  ; de 
fixer  les  poids  et  mesures  dans  toute 
l’étendue  des  Etats-Unis  ; de  regler  le 
commerce  * et  de  traiter  toutes  les 
affaires  avec  les  Indiens  qui  ne  sont 
membres  d’aucun  des  États  ; d’établir 
et  de  régler  les  postes  d’un  Etat  à 
l’autre  * dans  toute  l’étendue  des  Etats- 
Unis  , et  de  percevoir  sur  les  lettres  et 
paquets  envoyés  par  la  poste  * la  taxe 
nécessaire  pour  parvenir  aux  frais  cl  é- 
tablissement  ; de  nommer  les  officiers 
généraux  des  troupes  de  terre  au  ser- 
vice des  États-unis  *,  de  donner  des 
commissions  aux  autres  officiers  des- 
dites troupes  qui  auront  été  nom- 
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mes  par  le  corps  législatif  de  chaque 
Etat -,  de  nommer  tous  les  officiers  (je 
marine  au  service  des  Etats-Unis  ",  < © 
faire  toutes  les  ordonnances  neces- 
saires pour  régler  l’administration  et 
la  discipline  des  troupes  de  terre  et 
de  mer,  et  de  diriger  leurs  opérations. 

La  constitution  des  Etats-Unis  pm  ~ 
met  au  congrès  de  nommer  un  conseil 
privé  d’état , et  tel  comité  qu’il  pour- 
roit  croire  être  nécessaire  à l’admi- 
nistratiou  des  affaires.  Le  conseil  d e- 
tat  doit  être  composé  d’un  député  de 
chaque  province , nommé  annuelle- 
ment par  les  autres  délégués  de  cha- 
que province.  S’il  arrivoit  que  ses 
électeurs  ne  pussent  s’accorder  dans 
leur  choix  , ce  député  seroit  nommé 
par  l’assemblée  générale.  L’objet  de 
l'établissement  de  ce  conseil  , est  de 
remplir  les  fonctions  de  congrès  pen- 
dant sa  dispersion  , ou  de  pourvoir 
aux  affaires  moinsimportantes,  tandis 
que  le  congrès  est  assemblé. 

Une  clause  expresse  de  la  constitu- 
tion des  treize  Etats-Unis  , défend  à 
l’assemblée  générale  et  à chaque  Etat 
en  particulier  , de  donner  aucun  titre 
de  noblesse. 

Les  treize  Etats  qui  s’unirent  ainsi 
par  ce  traité , sont  ceux  de  Massa- 
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ehuseff,de New-Hamscliire,de  Rhode- 
Jsland  , de  Connecticut , de  New* 
Yorck  , de  New- Jersey , de  Pensilva- 
de  la  IJelaware , du  Maryland, 
de  la  "Virginie  , de  la  Caroline  méri- 
dionale, de  la  Caroline  septentrio- 
nale et  de  la  Géorgie,  Les  quatre 
premiers  occupent  la  nouvelle  An- 
gleterre , et  formoient  déjà  entr'eux  , 
depuis  plus  ne  cent  ans,  une  répu- 
blique ^ dont  la  sûreté  commune  étoit 
la  bas 6e 


DÉCLARATION 

de  la  république 

de  massaciiussett. 

ARTICLE  PREMIER. 

Tous  les  hommes  sont  nés  libres  et 
égaux  , ont  certains  droits  naturels  , 

essentiels  et  inaliénables  pm  ma  1 

quels  on  doit  compter  d abo  d le  dï  oit 

de  jouir  de  la  vie  et  de  la  lbe  ^;  ^ 
celui  de  les  défendre  ensuite  le  ch  oit 

d’acquérir  ’it  de  cher- 

cher'lt'  d'obtenir  leur  sûreté  et  leur 

bonheur.  . , . 

z.  C’est  un  droit  aussi  bien  q« 

devoir  pour  tous  les  hommes  vivant 
en  société  , de  rendre  , a des  t emps 
marqués  , un  culte  public  au  créateur 
et  conservateur  de  tout  1 univeis.  • 
aucun  sujet  ne  doit  être  trouble  , mo- 
lesté , ni  contraint  dans  sa  personne  , 
dans  sa  libertés  ni  dans  ses  biens, pour 
le  culte  qu’il  rend  à Dieu  , de  la  nui- 


( 4»  ) 

mere  et  dans  les  temps  les  plus  con 

3"nce  “ni  T <]"e  di«e  » con. 
tière  X’  P°Ur  Ses  sent^ens  en  ma- 
fin’il  n 7h§lon>  ni  pour  la  religion 

2"J  JJ ° Te  P0Ü1VU  pu>il  ne  tfoJ! 

mi’if  n’U  H tiau(]uilhté  publique,  et 

nu  cuit app,°r!p  au<ruu  empêchement 
1 Cl'lfe  1 eligieux  des  autres. 

3 - Umme  le  bonheur  d’un  peunle 

le  bou  et  la  conservation  du 

^ejmement  civü  , dépendent  es! 

lionllTT  6 la  piëtë>  de  la  reli. 

vent  sp  6?  b°T6S  mœnrs>  h111  ne  peu- 
■ epnndre  parmi  tout  un  peu- 

Suhîï^T  parbinstitntion  d’un  culte 

tructîn  C e f.1Vlnité  > et  Pan  clés  ins- 
r uctions  publiques  sur  la  piété , la 

ce  te  °n  6îi-a  moraIe’  Ie  peuple  de 
cette  république  a donc  le  droit,  pour 

r K"  le  bonheur,  et  pour  Lu- 

on  or  die  et  la  conservation  de 

son  gouvernement , de  donner  à sa 
n gis.ature  pouvoir  d’autoriser  et  de 
jequenr;  et  la  législature  doit,  par 
fa  SIUfe/  Ioi’squ’il  sera  nécessaire,  au- 
tonser  ]es  différentes  villes,  parais- 
- > , districts  et  autres  corps  politiques 
a.  sociétés  religieuses,  à faire , à leurs 
pi  opt  e.-,  cepens,  les  fondsconvenables 
pour  j.  institution  du  culte  public  delà 
ermite , et  pour  le  soutien  et  l’entre- 
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tien  des  ministres  protestons,  chargés 
cl  enseigner  Ja  religion  et  la  morale, 
et  même  les  en  requérir  , dans  tous 
les  cas  ou  ces  fonds  ne  seroient  pas 
faits  volontairement. 

Le  peuple  de  cette  république  a 
aussi  le  droit  de  revêtir  la  législature 
de  1 autorité  nécessaire  pour  enjoindre 
a tous  les  sujets  , d’assister  aux  ins- 
tructions des  susdits  instituteurs  pu- 
blics , dans  certains  temps  et  dans 
certaines  saisons  , s’il  y a quelqu’une 
ce  ces  instructions  qu’ils  puissent 
suivre  commodément  et  en  conscience. 

Pourvu  néanmoins  que  les  différentes 
villes, paroisse^districts  et  au  très  corps 

politiques  ou  sociétés  religieuses  , 
amnt , dans  tous  les  temps  , le  droit 
exclusif  de  choisir  leurs  instituteurs 
publics  , et  contracter  avec  eux  pour 
leur  entretien. 

Tout  l’ argent  payé  par  chacun  des 
sujets  , pour  le  maintien  du  culte  pu* 
bac  et  pour  l’entretien  des  susdits 
instituteurs  publics  , devra  , si  le  con- 
tribuable 1 exige  , être  uniformément 
applique  a 1 entretien  de  l'instituteur 
eu  des  instituteurs  publics  de  sa  secte 
ou  de  sa  communion,  pourvu  qu’il  v 
en  ait  quelqu’un  dont  il  suive  les  ins- 
tructions, smon , cet  argent  sera  ap- 

(jr 
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pliqué  à l’entretien  de  l’instituteur  ou 
des  instituteurs  de  la  paroisse  ou  du 
district  dans  lequel  il  aura  été  élevé. 

Et  tous  chrétiens , de  quelque  com- 
munion qu’ils  soient , qui  se  compor- 
teront tranquillement  , et  comme 
bons  sujets  de  la  république , seront 
également  sous  la  protection  de  la 
loi , et  la  loi  n’établira  jamais  aucune 
subordination  d’une  secte  ou  dune 
communauté  à une  autre. 

4.  Le  peuple  de  cette  république  a 
seul , et  exclusivement  le  droit  de  se 
gouverner  comme  un  état  libre , sou- 
verain et  indépendant , et  des  a pré- 
sent et  à tout  jamais  , il  exerce  et 
exercera  tout  pouvoir,  toute  juri- 
diction } il  jouit  et  jouira  de  tous  les 
droits  qu’il  n’a  pas  expressément  dé- 
légués ou  qu’il  ne  déléguera  pas  ex- 
pressément par  la  suite  aux  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  , assemblés  en 

congrès.  ... 

5.  Tout  pouvoir  résidant  originai- 
rement dans  le  peuple  , et  étant  éma- 
né de  lui  , les  différens  magistrats  et 
officiers  du  gouvernement , revêtus 
d’une  autorité  quelconque,  législatrice* 

exécutrice  ou  judiciaire  , sont  ses  subs- 
tituts , ses  agens,  et  lui  doivent  comp- 
te , dans  tous  les  temps. 


Aucun  homme  , aucune  corpo- 
ration , aucune  association  d’hommes 
ne  peuveut  avoir  , pour  obtenir  des 
avantages  ou  des  privilèges  particu- 
liers et  exclusifs  , distincts  de  ceux  de 
la  communauté  , d’autres  titres  que 
ceux  qui  résultent  de  la  considération 
des  services  rendus  au  public  ; or  ces 
titres  n’étant  par  leur  nature , ni  hé- 
réditaires , ou  transmissibles  à des 
enfans  , à des  descendans  ou  à de9 
parens , l’idée  d’un  homme  né  magis- 
trat , législateur  ou  juge  , est  absurde 
et  contre  nature, 

7.  Le  gouvernement  est  institué 
pour  le  bien  commun  , pour  la  pro* 
tection , la  sûreté  , la  prospérité  et 
le  bonheur  du  peuple  , et  non  pas 
pour  le  profit  , l’honneur  ou  l’intérêt 
particulier  d’un  homme,  d’une  famille, 
d’une  classe  d’hommes  ; en  consé- 
quence , le  peuple  seul  a le  droit  in- 
contestable , inaliénable  et  impres- 
criptible , d’instituer  le  gouvernement, 
et  aussi  de  le  réformer,  le  corriger, 
ou  le  changer  totalement,  quand  sa 
protection,  sa  sûreté,  sa  propriété  et 
son  bonheur  l’exigent. 

8.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  sont 
revêtus  de  l’autorité  ne  deviennent 
oppresseurs,  ce  peuple  a droit  de  faire 
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rentrer  ses  officiers  publics  dans  la  vie 
privée,  à certaines  époques,  et  de  la 
maniéré  qui  aura  été  établie  par  la 
forme  du  gouvernement,  et  de  remplir 
les  emplois  vacans  par  des  élections 
et  des  nominations  régulières. 

9.  Toutes  les  élections  doivent  être 
lib  res,  et  tous  les  habitans  de  celte 
république  , ayant  les  qualités  qui 
seront  requises  par  la  forme  de  gou- 
vernement, ont  1111  droit  égal  à élire 
les  officiers,  et  à être  élus  pour  les 
emplois  publics. 

10.  Chaque  individu  de  la  société  a 
droit  d’être  protégé  par  elle,  dans  la 
jouissance  de  sa  vie,  de  sa  liberté  et 
de  sa  propriété , conformément  aux 
loix  établies.  Il  est  en  conséquence 
obligé  de  contribuer,  pour  sa  part,  aux 
frais  de  cette  protection,  de  donner 
son  service  personnel,  ou  un  équi- 
valent, lorsqu’il  est  nécessaire;  mais 
aucune  partie  de  la  propriété  d’un  in- 
dividu ne  peut,  avec  justice,  lui  être 
enlevée,  ou  être  appliquée  à des  usa- 
ges publics,  sans  son  propre  consen- 
tement, on  sans  celui  du  corps  qui 
représente  le  peuple  : enfin,  le  peuple 
de  cette  république  ne  peut  pas  être 
soumis  à d’autres  loix  qu’à  celles  aux- 
quelles le  corps  constitutionnel  qui 


îe  représente,  a donné  son  consent e- 
inent,  et  toutes  ies  fois  que  les  besoins 
publics  exigeront  que  la  propriété 
d'un  individu  soit  appliquée  à des 
ii sages  publics,  il  doit  en  recevoir  une 
indemnité  raisonnable. 

1 1 • ! ont  sujet  de  la  république  doit 
trouver  un  remède  certain  dans  le 
recours  aux  loix,  pour  tous  les  torts 
on  injures  qu’il  peut  éprouver  dans 
sa  propriété,  dans  sa  réputation.  11 
doit  obtenir  droit  et  justice  gratuite- 
ment, et  sans  être  obligé  de  les  ache- 
ter ; complet tement  et  sans  qu’on 
puisse  les  lui  refuser,  promptement 

et  sans  délai,  et  conformément  aux 
loix. 


i2.  Aucun  sujet  ne  peut  être  tenu 
de  i epondre  pour  un  offense  ou  un 
crime  quelconque,  à moins  qu’ils  ne 
lui  soient  énoncés  pleinement  et  clai- 
rement, substantiellement  et  formel- 
le  ment,  et  ne  peut  être  contraint  de 
s accuser  lui-même.  Tout  sujet;  aura 
droit  de  produire  tontes  ies-  preuves 
qm  peuvent  lui  être  favorables,  d’être 
confronte,  face  a face,  avec  ies  té- 
inoins,  et  d’être  entendu  pleinement 
oans  sa  défense  par  lui-même,  on  par 
son  conseil,  à son  choix;  et  aucun 
sujet  ne  doit  être  arrêté,  emprisonné. 
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dépouillé  ou  privé  de  sa  propriété,  de 
ses  immunités  ou  de  ses  privilèges, 
inis  hors  de  la  protection  de  la  loi , 
exilé  ou  privé  de  la  vie , de  la  liberté 
ou  de  ses  biens,  que  par  le  jugement 
de  ses  pairs  en  vertu  de  la  loi  du  pays. 

Et  la  législature  ne  fera  point  de  loi 
pour  infliger  une  punition  capitale  ou 
infamante,  sans  une  procédure  par  ju- 
rés, excepté  pour  la  discipline  de  far- 
inée de  terre  ou  de  la  marine. 

13.  Dans  les  poursuites  criminelles, 
la  vérification  des  faits,  dans  le  voi- 
sinage du  lieu  où  ils  se  sont  passes  , 
est  de  la  plus  grande  importance  pour 
la  sûreté  de  la  vie,  de  la  liberté  et  de 
la  propriété  des  citoyens. 

14.  Tout  sujet  a droit  d’être  à l’abri 
de  toutes  recherches  et  de  toutes  sai- 
sies, sans  motifs  raisonnables,  de  sa 
personne  , de  ses  maisons  , papiers  , 
et  de  toutes  ses  possessions.  T ous  war- 
rants sont  donc  contraires  à ce  droit, 
si  la  cause  ou  le  motif  pour  lesquels 
on  les  décerne,  ne  sont  pas,  au  préa- 
lable, certifiés  par  le  serment  ou  l’af- 
firmation , ou  si  l’ordre,  porté  par  le 
warrant,  à un  officier  civil,  de  faire 
des  recherches  dans  tous  les  lieux  sus- 
pects, d’arrêter  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes suspectes,  ou  de  saisir  leur 


propriété,  n’est  pas  accompagné  d’une 
désignation  spéciale  des  personnes  ou 
des  objets  que  Ton  doit  chercher,  ar- 
rêter et  saisir;  et  l’on  ne  doit  décer- 
ner de  warrants  que  dans  les  cas  et 
avec  les  formalités  prescrites  par  la 
loi. 

15.  Dans  toutes  les  discussions  de 
propriété  , et  dans  tous  les  procès  en- 
tre deux  ou  plusieurs  personnes , ex- 
cepté pour  les  cas  où  il  en  a été  usé 
autrement  jusqu’à  présent,  les  parties 
ont  droit  à une  procédure  par  jurés , et 
cette  espèce  de  procédure  sera  regar- 
dée comme  sacrée  , à moins  que  la  lé- 
gislature ne  trouve  par  la  suite,  né- 
cessaire de  la  changer,  dans  les  causes 
résultantes  de  faits  qui  se  sont  passés 
en  haute  mer , ou  dans  celles  qui  con- 
cerneront les  gages  des  matelots. 

16 . La  liberté  de  la  presse  est  essen- 
tielle pour  assurer  la  liberté  d’un  état  ; 
elle  ne  doit  donc  être  gênée  en  au- 
cune manière  dans  cette  république. 

17.  Le  peuple  a droit  d’avoir  et  de 
porter  des  armes  pour  la  défense  com- 
mune. Comme  en  temps  de  paix  les 
armées  sont  dangereuses  pour  la  liber- 
té , on  ne  doit  pas  en  conserver  sur 
pied,  sans  le  consentement  de  la  lé- 
gislature, et  le  pouvoir  militaire  doit 
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toujours  être  tenu  clans  une  subordi- 
nation exacte  à l’autorité  civile , et 
gouverné  par  elle.  9 

# Un  recours  fréquent  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution, 
et  une  adhesion  constante  à ceux  de  la 
piété,  de  la  justice,  de  la  modération > 
de  la  tempérance,  de  l’industrie  et  de 
la  irugalité;  sont  absolument  néces- 
saires pour  conserver  les  avantages  de 
la  liberté,  et  pour  maintenir  un  gou- 
vernement libre.  Le  peuple  doit  en 
conséquence  faire  une  attention  parti- 
culière à ces  principes,  dans  le  choix 
de  ses  officiers  et  de  ses  représentons, 
et  il  a droit  d exiger  de  ses  législateurs 
et  de  ses  magistrats,  qu’ils  les  obser- 
vent exactement  et  constamment,  dans 
la  confection  et  l’exécution  de  toutes 
les  loix  nécessaires  pour  la  bonne  ad- 
ministration de  la  république. 

19.  Le  peuple  a droit  de  s’assembler 
d’une  manière  paisible,  et  en  bon  or- 
dre, pour  consulter  sur  ce  qui  inté- 
resse le  bien  commun.  Il  a droit  de 
donner  des  instructions  à ses  repré- 
senta ns  , et  de  requérir  du  corps  lé- 
gislatif, par  la  voie  d’adresses,  de 
pétitions  ou  de  remontrances , le  r e- 
dressement des  torts  qui  lui  ont  été 
faits,  et  le  soulagement  des  maux  qu’il 
sou  lire. 
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20.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  loix, 
ou  de  surseoir  à leur  exécution  , ne 
doit  jamais  être  exercé  que  par  la  lé- 
gislature , ou  par  une  autorité  émanée 
d’elle,  dans  les  cas  particuliers  seule- 
ment , pour  lesquels  la  législature 
l’aura  expressément  prescrit. 

21.  La  liberté  das  délibérations,  de 
la  parole  et  des  débats , dans  lune  et 
l’autre  chambre  de  la  législature  , est 
si  essentielle  pour  les  droits  du  peu- 
pie  , que  1’  usage  de  cette  liberté  ne 
pourra  jamais  être  le  fondement  d’au- 
cune accusation  ou  poursuite  , d’au- 
cune action  ou  plainte  dans  aucune 
autr  e cour  ou  lieu  quelconque. 

22.  La  législature  doit  s’assembler 
fréquemment,  pour  redresser  les  torts, 
pour  corriger  , fortifier  et  confirmer 
les  loix  , et  pour*  en  faire  de  nou- 
velles , suivant  que  le  bien  commun 
l’exigera. 

23.  Il  ne  doit  être  établi,  fixé  , im- 
posé, levé  aucuns  subsides  , char  ges, 
taxe,  impôt , ou  droits  , sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  , sans  le  consen- 
tement du  peuple  ou  de  ses  représen- 
tai dans  la  législature. 

24.  Des  loix  faiîes  pour  punir  des 
actions  antérieures  a l’existence  de 
ces  loix,  et  qui  n’ont  point  été  dé- 

II 
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Clarées  criminelles  par  des  loix  pré- 
cédentes , sont  injustes , oppressi- 
ves et  incompatibles  avec  les  prin- 
cipes fondamentaux  d’un  gouverne- 
ment libre. 

2J.  Aucun  sujet  ne  doit,  dans  au- 
cun cas  , ni  dans  aucun  temps , être 
déclaré  coupable  de  trahison  ou  de 
félonie  , par  la  législature. 

16.  Aucun  magistrat  ni  aucune  cour 
de  loi  , ne  doit  demander  des  cautions 
ou  des  sûretés  excessives  , ni  impo- 
ser des  amendes  trop  fortes , ni  infli- 
ger des  punitions  cruelles  ou  inusitées. 

27.  En  temps  de  paix  , aucun  soldat 
ne  doit  être  logé  dans  aucune  maison , 
sans  le  consentement  du  propriétaire  j 
et  en  temps  de  guerre,ces  logemensne 
doivent  être  faits  que  par  le  magistrat 
civil  , et  en  la  manière  prescrite  par 
la  législature. 

28.  Aucune  personne  ne  peut,  dans 
aucun  cas  , être  assujettie  à la  loi 
martiale  , ou  à aucunes  peines  pécu- 
niaires ou  corporelles , en  vertu  de 
cette  loi , que  par  l’autorité  de  la  lé- 
gislature , excepté  les  personnes  em- 
ployées dans  l’armée  de  terre,  ou  dans 
la  marine  , et  celles  employées  dans 
la  milice  en  service  actuel. 

29.  11  est  essentiel  pour  la  conser- 
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vation  des  droits  de  chaque  individu  } 
de  sa  vie  , de  sa  liberté  , de  sa  pro- 
priété et  de  sa  réputation  , qu’il  y ait 
une  interprétation  des  loix  et  une 
administration  de  la  justice  impartia- 
les. C’est  un  droit  appartenant  à tous 
les  citoyens,  d’être  jugés  par  des  ju- 
ges aussi  libres  , impartiaux  et  indé- 
pendans  que  le  sort  de  l’humanité  le 
permet.  11  est  donc,  non-seulement 
de  la  meilleure  politique  , mais  il  est 
nécessaire  pour  la  sûr  eté  des  droits  du 
peuple  en  général,  et  de  chaque  ci- 
toyen en  particulier,  que  les  juges 
de  la  cour  suprême  de  judicature 
soient  maintenus  dans  leurs  offices  , 
aussi  long-temps  qu’ils  s’y  condui- 
ront bien  , et  qu’ils  aient  un  salaire 
honorable , assuré  et  fixé  par  des  loix 
constantes. 

30.  Dans  le  gouvernement  de  cette 
république  , le  département  législa- 
tif n’exercera  jamais  le  pouvoir  exé- 
cutif ou  judiciaire,  ni  aucun  des  deux, 
et  le  département  judiciaire  n’exer- 
cera jamais  le  pouvoir  législatif  ou  exé- 
cutif, ni  aucun  des  deux  , afin  que  ce 
soit  le  gouvernement  des  loix , et  non 
pas  le  gouvernement  des  hommes. 


■ : 
d?f  | 

ii 

j je 

: 

/i 


} * 
1 ? 

f ■ 


( 60  ) 

ÿ ' 


r 


DECLARATION 

DE  PENSILVANIE. 

ARTICLE  P, R E M I E R. 

Tous  les  hommes  sont  nés  égale- 
ment libres  et  indépendans,  et  ils  ont 
des  droits  certains,  naturels,  essen- 
tiels et  inaliénables  , parmi  lesquels 
on  doit  compter  le  droit  de  jouir  de 
la  vie  et  de  la  liberté  , et  de  les  dé- 
fendre; celui  d’acquérir  une  proprié- 
té , de  la  posséder  et  la  protéger  ; en- 
fin , celui  de  chercher  et  d’obtenir 
leur  bonheur  et  leur  sûreté. 

2.  Tous  les  hommes  ont  le  droit 
naturel  et  inaliénable  d’adorer  le  Dieu 
tout-puissant,  de  la  maniéré  qui  leur 
est  dictée  par  leur  conscience  et  leurs 
lumières.  Aucun  homme  ne  doit  ni 
ne  peut  être  légitimement  contraint 
à embrasser  une  forme  particulière 
de  culte  religieux  , à établir  ou  en- 
tretenir un  lieu  particulier  du  culte, 
ni  à soudoyer  des  ministres  de  reli- 
gion contre  son  gré  , ou  sans  son  pro- 
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Ere  et  libre  consentement.  Aucun 
omme  qui  reconnoît  l’existence  d’un 
Dieu  , ne  peut  être  justement  privé 
d’aucun  droit  civil  , comme  citoyen, 
ni  attaqué  en  aucune  maniéré,  à rai- 
son de  ses  sentimens  , en  matière 
de  religion  ou  de  la  for  me  particu- 
lière de  son  culte:  aucune  puissance  , 
dans  l’état  , ne  peut  ni  ne  doit  être 
revêtue  , ni  s’arroger  l’exercice  d’une 
autorité  qui  puisse  , dans  aucun  cas, 
lui  permettre  de  troubler*  ou  de 
gêner*  le  droit  de  la  conscience  , 
dans  le  libre  exercice  du  culte  reli- 
gieux. 

3.  Le  peuple  de  cet  état  a seul  le 
droit  essentiel  et  exécutif  de  se  gou- 
verner et  de  régler  son  administration 
intérieure. 

4.  Toute  autorité  résidant  originai- 
ment  dans  le  peuple  , et  étant,  par 
conséquent,  émanée  de  lui,  il  s’en- 
suit que  tous  les  officiers  du  gouver- 
nement , revêtus  de  l’autorité  , soit 
législatrice  , soit  exécutrice  , sont  ses 
mandataires  , ses  serviteurs  , et  lui 
sont  comptables  dans  tons  les  temps. 

5.  Le  gouvernement  est  ou  doit  être 
institué  pour  l’avantage  commun,  pour 
la  protection  et  la  sûreté  du  peuple, 
de  la  nation  ou  de  la  communauté , 
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et  non  pour  le  profit  ou  l’intérêt  par- 
ticulier d’un  seul  homme  , d’une  fa- 
mille  , ou  d’un  assemblage  d’hommes 
qui  ne  font  qu’une  partie  de  cette 
communauté.  La  communauté  a le 
droit  incontestable  , inaliénable  et 
imprescriptible  , de  réformer  , chan- 
ger ou  abolir  le  gouvernement , de  la 
manière  qu’elle  juge  la  plus  convena- 
ble et  la  plus  propre  à procurer  le 
bonheur  public. 

6.  Afin  d’empêcher  ceux  qui  sont 
revêtus  de  l’autorité  législatrice^  ou 
exécutrice , de  devenir  oppresseurs  f 
le  peuple  a le  droit , aux  époques 
qu’il  juge  convenables,  défaire  ren- 
trer les  officiers  dans  l’état  privé  , et 
de  pourvoir  aux  places  vacantes  par 
des  élections  certaines  et  régulières. 

7.  To  Lites  les  élections  doivent  être 
libres  ; et  tous  les  hommes  libres  , 
ayant  un  intérêt  suffisant,  évident  et 
commun  ; et  étant  attachés  à la  com- 
munauté par  les  mêmes  liens  , tous 
doi  vent  avoir  un  droit  égal  à élire  les 
officiers  , et  à être  élus  pour  les  dif- 
férens  emplois. 

8.  Chaque  membre  de  la  société  a 
le  droit  d’être  protégé  par  elle,  dans 
la  jouissance  de  sa  vie  , de  sa  liberté 
et  de  sa  propriété  : il  est , par  con« 
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sequent  , obligé  de  contr  ibuer  , pour 
sa  part , aux  frais  de  cette  protection 9 
de  donner,  lorsqu’il  est  nécessaire  , 
son  service  personnel  ou  équivalent; 
mais  aucune  partie  de  la  pr  opriété 
d’un  homme  ne  peut  lui  être  enlevée 
avec  justice  , ni  appliquée  aux  usages 
publics  , sans  son  propre  consente- 
ment , ou  celui  de  ses  représentant 
légitimes  : aucun  homme  qui  se  fait 
un  scrupule  de  conscience  de  porter 
les  armes,  ne  peut  y être  forcé  jus- 
tement , lorsqu’il  paie  un  équivalent; 
et  enfin  , les  hommes  libres  de  cet 
état  ne  peuvent  être  obligés  d’obéir 
à d’autres  loix  qu'à  celles  qu’ils  ont 
consenties  pour  le  bien  commun  , 
par  eux-mêmes  , ou  par  leurs  repré- 
sentai légitimes. 

9.  Dans  toutes  les  poursuites  pour 
crime , un  homme  a le  droit  d’être 
entendu  par  lui  et  par  son  conseil,  de 
demander  la  cause  et  la  nature  de  l'ac- 
cusation qui  lui  est  intentée;  d’être 
confronté  aux  témoins  * d’administrer 
toutes  les  preuves  qui  peuvent  lui  être 
favorables  ; de  requérir  une  instruc- 
tion prompte  et  publique  par  un  juré 
impartial  du  pays,  sans  l’avis  unani- 
me duquel  il  ne  sauroit  être  déclaré 
©oupabie;  il  ;ue  peut  pas  être  forcé 
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d’administrer  des  preuves  contre  lui- 
même,  et  aucun  homme  ne  peut  être 
privé  justement  de  sa  liberté  , que  par 
nn  jugement  de  ses  pairs  , en  vertu 
des  loix  du  pays. 

10.  Tout  homme  a le  droit  d’être, 
pour  sa  personne,  ses  maisons,  ses  pa- 
piers, et  pour  toutes  ses  possessions, 
à 1 abri  de  toutes  recherches  et  de  tou- 
tes saisies.  En  conséquence,  tout  war- 
rant est  contraire  a ce  droit,  si  des 
sermens  ou  affirmations  préliminai- 
res nen  ont  pas  suffisamment  établi 
le  fondement,  et  si  l’ordre  ou  la  ré- 
quisition, portés  par  le  warrant,  à 
mi  officier  ou  messager  d’état,  de  faire 
des  recherches  dans  deslieuxsuspects, 
d arrêter  une  ou  plusieurs  personnes, 
ou  de  saisir  leur  propriété,  ne  sont 
pas  accompagnés  d'une  désignation  et 
description  spéciales  de  la  personne, 
ou  des  autres  objets  à rechercher  ou  à 
saisir.  Enfin,  il  ne  doit  être  décerné 
aucun  warrant  que  dans  les  cas  et  avec 
les  formalités  prescrites. 

1 1 . Dans  i es  discussions  relatives  â 
la  propriété,  et  dans  les  procès  de 
deux  ou  plusieurs  particuliers , les  par- 
ties ont  droit  à l’instruction  par  jurés, 
et  cette  forme  de  procéder,  doit  être 
regardée  comme  sacrée. 


il.  Le  peuple  a le  droit  et  la  liberté 
de  parler,  d'écrire  et  de  publier  ses 
sentiniens  j en  conséquence,  la  liberté 
de  la  presse  ne  doit  jamais  êt  re  gênée. 

13.  Le  peuple  a le  droit  de  porter 
les  armes  pour  sa  défense  et  pour  celle 
de  1 état,  et  comme, en  temp  de  paix, 
des  armées  sur  pied  sont  danger  euses 
pour  la  liberté,  il  ne  doit  point  en 
être  entretenu,  et  le  militaire  doit 
toujours  être  tenu  dans  une  exacte  su- 
bordination à l’autorité  civile  , et  tou- 
jours gouverné  par  elle. 

14.  Un  recours  fr  équent  aux  princi- 
pes fondamentaux  de  la  constitution, 
et  une  adhésion  constante  à ceux  de 
ia  justice,  de  la  modération,  de  la 
tempérance  , de  l’industrie  et  de 
la  frugalité  , sont  absolument  né- 
cessaires pour  conserver  les  avanta- 
ges de  la  liberté,  et  maintenir  un 
gouvernement  libre.  Le  peuple  doit, 
en  conséquence,  avoir  une  atten- 
tion particulière  à tous  ces  diffé- 
rens  points  dans  le  choix  de  ses  offi- 
ciers et  représentans,  et  il  a le  droit 
d exiger  de  ses  législateurs  et  de  ses 
magistrats  une  observation  exacte  et 
constante  de  ces  mêmes  principes, 
uans  la  confection  et  l'exécution  des 
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îoix  nécessaires  pour  la  bonne  aclirn 
nistration  de  letat. 


15.  ions  les  hommes  ont  un  droit 
naturel  et  essentiel  à quitter  l’état 
dans  lequel  ils  vivent,  pour  s établir 
dans  un  autre  qui  veut  les  recevoir, 
ou  a former  un  état  nouveau  dans  des 
pays  vacans  ou  dans  des  pays  qu’ils 
achètent , toutes  les  fois  qu’ils  croient 
pouvoir  par  là  se  procurer  le  bonheur. 

16.  Le  peuple  a le  droit  de  s’assem- 
bler, de  consulter  pour  le  bien  com- 
mun , de  donner  des  instructions  à 
ses  représent  an  s , et  de  demander  à 
la  législature  , par  la  voie  d'adresses, 
de  pétitions  ou  de  remontrances,  le 
redressement  des  torts  qu’il  croit  lui 
être  faits. 


DÉCLARA  TIC)  N 


DE  D F L A W A R E. 

ARTICLE  PREMIER. 

Tout  gouvernement  tire  son  droit  du 
peuple  , est  uniquement  fondé  sul’  un 
contrat  réciproque  , et  est  institué  pour 
l'avantage  commun. 

2.  Tous  les  hommes  ont  le  droit 
naturel  et  inaliénable  , d’adorer  le 
Dieu  tout-puissant,  de  la  manière  qui 
leur  est  dictée  par  leur  conscience  et 
par  leur  raison  : aucun  homme  ne 
doit  , ni  ne  peut  être  légil  imement 
contraint  à pratiquer  un  culte  reli- 
gieux , ou  à soudoyer*  des  ministres 
de  religion  , contre  son  gré  , ou  sans 
son  propre  et  libre  consentement  *,  et 
aucune  puissance,  quelle  qu’elle  soit , 
ne  peut  , ni  ne  doit  être  , ni  se  pré- 
tendre autorisée  à gêner  ou  à contra- 
rier , de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  droits  de  la  conscience  dans  le 
libre  exercice  du  culte  religieux. 

3.  Toutes  personnes  professant  la 
religion  chrétienne  . jouiront  à jamais 
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et  également  des  mêmes  droits  et  des 
mêmes  privilèges  dans  cet  état  , 'à 
moins  que  , sous  pr  étexte  de  religion 
queiqu  un  ne  troublât  la  paix,  le  bon- 
heur ou  la  sûreté  de  la  société. 

4-  Le  peuple  de  cet  état  a seul  le 
droit  essentiel  et  exclusif  de  se  gou- 
verner , et  de  régler  son  administra- 
tion intérieure. 

5.  Les  personnes  revêtues  de  la 
puissance  législatrice  ou  exécûfrice, 
sont  , les  mandataires  et  les  servi- 
teurs du  public  ; et  , en  cette  qualité-, 
comptables  de  leur  conduite;  en  con- 
séquence , toutes  les  fois  que  le  but 
du  gouvernement  n’est  pas  , ou  est 
mal  rempli , et  que  la  liberté  publi- 
que est  manifestement  en  danger , 
soit  par  le  fait  de  la  puissance  légis- 
latrice seulement  , soit  par  une  per- 
fide connivence  entre  les  deux  auto- 
rités, le  peuple  a le  droit  et  le  pou- 
voir légitime  d’établir  un  nouveau 

gouvernement,  ou  de  rétablir  l’an- 
cien. 

6.  La  jouissance  , par  le  peuple,  du 
droit  de  participer  à la  législation  , 

■ est  le  fondement  de  la  liberté  et  de 
tout  gouvernement  libre.  Pour  assu- 
rer ce  but , toutes  ses  élections  doi- 
vent être  libres  et  fréquentes  , et  tout 
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homme  libre  donnant  preuve  Suffi»* 
santé  d’un  intérêt  permanent  et  de 
rattachement  qui  en  est  la  suite  , pour 
l’avantage  général  de  la  communauté, 
a droit  de  suffrage. 

7.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  loix, 
ou  d’en  arrêter  l’exécution  , ne  peut 
être  exercé  que  par  la  législature. 

8.  La  législature  doit  être  assemblée 
fréquemment  , tant  pour  le  redresse- 
ment des  griefs  , que  pour  corriger  et 
fortifier  les  loix. 

9.  Tout  homme  a droit  de  deman- 
der à la  législature  le  redressement 
des  griefs,  pourvu  que  cette  demanda 
soit  faite  avec  décence  et  tranquil- 
lité. 

ïo.  Tout  membre  de  la  société  a le 
droit  d’être  pr  otégé  par  elle  dans  la 
jouissance  de  sa  vie  , de  sa  liberté  et 
de  sa  propriété  ; et  chacun  , en  con- 
séquence , est  obligé  de  contribuer, 
pour  sa  part,  aux  frais  de  cette  pro- 
tection , et  de  donner , lorsqu’il  le 
faut , son  service  personnel , ou  un 
équivalent  ; mais  aucune  partie  de  la 
p r bp  ri  été  d’un  homme  , ne  peut  lui 
être  enlevée  avec  justice,  ni  appli- 
quée a aucun  usage  public  , sans  son 
copsëntement  propre  , ou  sans  celui 
de  ses  représentans  légitimes  3 et  au* 
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cnn  homme  qui  se  fait  un  scrupule 
et  conscience  de  porter  les  armes 
ne  peut  , dans  aucun  cas,,  y être  lé- 

gi.  i me  ment  contraint  > s’il  paie  un  équi- 
valent. 

ïi.  Des  loix  avec  effet  rétroactif , 
pour  punir  des  fautes  commises  avant 
1 existence  oe  ces  loix  , sont  oppres- 
sives et  injustes  , et  il  ne  doit  point  en 
être  fait  de  pareilles.  P 

fout  homme  libre  , pour  toute 
injure  ou  tor  t cju  il  peut  avoir  reçu  de 
quelqu’autre  personne  que  ce  soit  , 
crans  ses  biens  et  terres  , ou  dans  sa 
personne  , doit  trouver  un  remède 
dans  le  recours  aux  loix  du  pays  : il 
doit  obtenir  droit  et  justice  , facile- 
ment et  sans  obstacle  , complettement 
et  sans  réserve  , promptement  et  sans 
délai  ; le  tout  conformément  aux  loix 
du  pays. 

1 3 • La  vérification  des  faits,  par 
jurés  , dans  les  lieux  où  les  faits  se 
sont  passés  , est  une  des  sauve -garde 
pour  Ja  vie  , la  liberté  et  les  proprié- 
tés des  citoyens. 

14.  Dans  tous  procès  criminels  , 
tout  homme  a le  droit  d’être  instruit 
ce  l’accusai  ion  qui  lui  est  intentée  , 
d'obtenir  un  conseil,  d'être  confronté 
h ses  accusateurs  et  aux  témoins  , de 
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faire  examiner  les  témoignages  , sous 
serment,  à sa  décharge,  et  il  a droit 
à une  procédure  prompte  , par*  un  juré 
impartial,  sans  le  consentement  una- 
nime duquel  il  ne  peut  pas  être  dé- 
claré coupable. 

15.  Aucun  homme  ne  doit , dans  le 
cours  de  loi  commune,  être  forcé 
d’administrer  des  preuves  contre  lui- 
même. 

16.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de 
cautionnemens  excessifs  , ni  imposé 
de  trop  fortes  amendes,  ni  infliger  des 
peines  cruelles  ou  inusitées. 

17.  Tout  warrant,  pour  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  suspects  , 
pour  arrêter  quelqu’un  ou  saisir  ses 
biens  , est  injuste  et  vexatoire  , s’il 
n’est  décerné  sur  une  accusation  af- 
firmée par  serment  et  tout  général 
warrant  , pour  faire  des  recherches 
dans  des  lieux  suspects  , et  pour  ar- 
rêter toutes  personnes  suspectes,  dans 
lequel  le  lieu  ou  la  personne  ne  se- 
roient  pas  nommés  , ou  exactement 
décrits,  est  illégal  3 et  ne  doit  point 
être  accordé. 

18.  Une  milice  bien  réglée  est  la 
défense  convenable  , naturelle  et  sure 
d’un  gouvérnement  libre. 

iÿ.  Des  armées  toujours  sur  pied 
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sont  dangereuses  pour  la  liberté  efe 
il  ne  doit  en  être  levé  ni  entretenu 
sans  le  consentement  de  la  législa- 

tur  g • 

20.  Dans  tous  les  cas  et  dans  tous 
les  temps  , le  militaire  doit  être  par- 
faitement subordonné  à l'autorité  ci- 
vile , et  gouverné  par  elle. 

2.1.  Aucun  soldat,  en  temps  de 
paix  ne  doit  être  logé  dans  une  mai- 
son  , sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire ; et , en  temps  de  guerre 
il  n’en  sera  usé  pour  les  logemens  ’ 

que  de  lu  maniéré  prescrite  par  la 
législature.  1 

22.  L’indépendance  et  l'intégrité 
des  juges  , sont  essentielles  pour 
l’administration  impartiale  de  la  jus- 
tice , et  sont  les  meilleurs  garansdes 
droits  et  de  la  liberté  des  citoyens. 

23.  I, a liberté  de  ia  presse  doit  être 
inyiolablement  maintenue. 


ISWSSP* 
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DECLARATION 

DU  MARYLAND. 


ARTICLE  PREMIER. 

Tl 

O ut  gouvernement  tire  son  droit 
du  peuple  , est:  uniquement  fondé  sur 
un  contrat , et  institué  pour  l’avan- 
tage commun. 

2.  Le  peuple  de  cet  état  doit  avoir 
seul  le  droit  exclusif  de  régler  son 
gouvernement  et  sa  police  intérieure. 

3*  Les  habit  ans  du  Maryland  ont 
di  oit  au  maintien  de  la  loi  commune 
^ Angletei  t e , et  à la  procedure  par 
pu  es,  telle  qu  elle  est  établie  par  cette 
loi  ■,  ils  ont  droit  au  bénéfice  de  ceux 
des  statuts  anglois  qui  existoient  au 
te  mps  de  leur  première  émigration  , 
et  qui  , par  expérience  , se  sont  trou- 
ves applicables  à leurs  circonstances 
locales  ou  autres,  et  au  bénéfice  de 
ceux  des  autres  statuts  qui  ont  été  faits 
depuis  , en  Angleterre  ou  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  qui  ont  été  in- 
tioduits  , usités  et  pratiqués  par  les 
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cours  de  loi  ou  d’équité  > ils  ont  droit 
aussi  au  maintien  de  tous  les  actes  de 
l’assemblée  qui  étoit  en  vigueur  le 
premier  juin  1774,  à l’exception  de 
ceux  dont  la  durée  a pu  être  limitée 
à des  termes  qui  sont  expirés  depuis 
cette  époque , et  qui  ont  été  ou  qui 
pourront  être  dans  la  suite  changés  par 
des  actes  de  la  convention  , ou  par  la 
présente  déclaration  des  droits,  et  en 
réservant  toujours  à la  législature  de 
cet  état , le  droit  de  revoir  ces  loix, 
statuts  et  actes,  de  les  changer  et  de  les 
abroger  ; enfin,  les  habitans  du  Mary- 
land ont  droit  à toutes  les  propriétés  à 
eux  dévolues  en  conséquence,  et  sous 
l’autorité  de  la  chartre  accordée  par 
sa  majesté  Charles  1 , à Cécil  Calveit, 
baron  de  Baltimore. 

4.  Toutes  les  personnes  revêtues 
de  la  puissance  législatrice  ou  de  la 
puissance  exécutrice  du  gouverne- 
ment , sont  les  mandataires  du  pu- 
blic , et  comme  tels,  responsables  de 
leur  conduite  ; en  conséquence,  toutes 
les  fois  que  le  but  du  gouvernement 
n’est  point  ou  est  mal  rempli , que  la 
liberté  publique  est  manifestement  en 
danger  , et  que  tous  les  autres  moyens 
de  redressement  sont  inefficaces,  le 
peuple  a le  pouvoir  et  le  droit  de  ré» 


former  l’ancien  gouvernement  * ou 
(Ven  établir  un  nouveau.  La  doctrine 
de  non-résistance  contre  le  pouvoir 
arbitraire  et  l’oppression  , est  absurde, 
servile  et  destructive  du  bien  et  du 
bonheur  du  genre  humain. 

f • ba  jouissance  par  le  peuple  , du 
droit  de  participer  activement  à la  lé- 
gislation , est  le  gage  le  plus  assuré  de 
la  liberté,  est  le  fondement  de  tout 
gouvernement  libre  : pour  remplir  ce 
but  , les  élections  doivent  être  libres 
et  frequentes , et  tout  homme  ayant 
une  propriété  dans  la  communauté  , 
ayant  un  intérêt  commun  avec  elle  , 
et  des  motifs  pour  lui  être  attaché,  y 
a droit  de  suffrage. 

La  puissance  législatrice,  la 
puissance  exécutrice  et  l’autorité  judi- 
ciaire , doivent  être  toujours  séparées 
et  distinctes  l’une  de  l’autre. 

7.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  loix, 
ou  leur  exécution  , ne  doit  être  exer- 
cé que  par  la  législature  , ou  par  une 
autorité  émanée  d’elle. 

8.  La  liberté  de  parler,  les  débats 
on  délibérations  dans  la  législature  , 
ne  doivent  être  le  fondement  d’au- 
cune accusation  ou  poursuite  , dans 
aucune  autre  cour  ou  tribunal  quel- 
conque. 
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9.  Il  doit  être  fixé  pour  rassemblée 
de  la  législature , un  lieu  le  plus  com- 
mode à ses  membres  , et  le  plus  con- 
venable pour  le  dépôt  des  registres 
publics  3 et  la  législature  ne  doit  être 
convoquée  et  tenue  dans  aucun  antre 
lieu  , que  dans  le  cas  dîme  nécessité 
évidente. 

10.  La  législature  doit  être  fré- 
quemment assemblée  , pour  pourvoir 
au  redressement  des  griefs  , et  pour 
corriger  , fortifier  et  maintenir  les 
loix. 

11.  Tout  homme  a droit  de  s’adres- 
ser à la  législature  , pour  le  redresse- 
ment des  griefs  , pour  vu  que  ce  soit 
d’une  manièr  e paisible  , et  conforme 
au  bon  ordre. 

12.  Aucun  subside  , charge,  taxe, 
impôt  ou  droits  11e  doivent  être  éta- 
blis , fixés  ou  levés  , sous  aucun  pré- 
texte , sans  le  consentement  de  la  lé- 
gislature. 

13.  La  levée  des  taxes  par  nombre 
de  têtes,  est  injuste  et  oppressive, 
elle  doit  être  abolie  ; les  pauvres  ne 
doivent  pas  être  imposés  pourle main- 
tien du  gouver  nement  ; mais  toute  au- 
tre personne  dans  l’état,  doit  con- 
tribuer aux  taxes  publiques , pour  le 
maintien  du  gouvernement , ciiacune 
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proportionnellement  a sa  richesse  ac- 
tuelle en  propriétés  réelles  ou  per- 
sonnelles clans  l’état  ; il  peut  êtr  e aussi 
convenablement  et  justement  établi 
ou  imposé  des  amendes  , des  douanes 
ou  des  taxes  , par  des  vues  polit  iques, 
pour  le  bon  gouvernement  et  l’avan- 
tage de  la  communauté. 

14.  Il  faut  éviter  les  loix  qui  ordon- 
nent l'effusion  du  sang  , autant  que  la 
sûreté  de  l’état  peut  le  permettre  , et 
il  11e  doit  être  fait  à l’avenir,  pour  au- 
cun cas  , ni  dans  aucun  temps  , de  loi 
pour  infliger  des  peines  ou  amendes 
cruelles  et  inusitées. 

15.  Des  loix  avec  effet  rétroactif, 
pour  punir  des  crimes  commis  avant 
l'existence  de  ces  loix  , et  cpii  n’ont 
été  déclarés  crimes  que  par  elle,  sont 
P PP  ressives,  injustes,  et  incompati- 
bles avec  la  liberté  : ainsi , il  ne  doit 
jamais  être  fait  de  loi,  ex  post  facto  , 
après  le  cas  arrivé. 

16.  Dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun 
temps  , il  ne  sera  fait  désormais  aucun 
acte  législatif,  pour  déclarer  qui  que 
ce  soit  coupable  de  trahison  ou  de 
félonie. 

17.  Tout  homme  libre  doit  , pour 
toute  injure  ou  tort  qu’il  peut  rece- 
voir dans  sa  personne  ou  dans  ses 
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biens  , trouver  un  remède  dans  le  re- 
cours aux  loix  du  pays  ; il  doit  obte- 
nir droit  et  justice  , librement  et  sans 
être  obligé  de  les  acheter  , complet- 
temerit  et  sans  aucun  refus  , prompte- 
ment et  sans  délai , le  tout  confor- 
mément aux  loix  du  pays. 

18.  La  vérification  des  faits  , dans 
les  lieux  ou  ils  se  sont  passés  , est 
une  des  plus  grandes  sûretés  de  la  vie, 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  des  ci- 
toyens. 

i<?.  Dans  tous  les  procès  criminels  , 
tout  homme  a le  droit  d'être  informé 
de  l’accusation  qui  lui  est  intentée  , 
d avoir  une  copie  de  la  plainte  ou  des 
charges,  dans  un  temps  suffisant,  lors- 
qu’il le  requiert , pour  préparer  sa  dé- 
fense ; d’obtenir  un  conseil  , d’être 
confronté  aux  témoins  qui  déposent 
à sa  décharge  , de  faire  examiner  les 
uns  et  les  autres  sous  le  serment;  et 
il  a droit  à une  procédure  prompte, 
par  un  juré  impartial,  sans  le  consen- 
tement unanime  duquel  il  ne  peut 
pas  être  déclaré  coupable. 

20.  Aucun  homme  ne  doit  être  for- 
cé d’administrer  des  preuves  contre 
lui-même,  dans  le  cours  de  loi  com- 
mune, ni  dans  aucun  autre  cours  , ex- 
cepté pour  les  cas  ou  la  chose  a été 


( 19  ) 

pratiquée  ordinairement  dans?  cet  état , 
et  pour  ceux  où  elle  sera  ordonnée  â 
l’avenir  par  la  législature. 

21.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être 
arrêté  , emprisonné  , dépouillé  de 
ses  propriétés  , immunités  ou  privi- 
lèges , mis  hors  de  la  protection  de 
la  loi  , exilé  , maltraité  en  aucune  ma- 
nière, privé  de  sa  vie  , de  sa  liberté 
et  de  ses  biens  , que  par  un  jugement 
de  ses  pairs  , en  vertu  de  la  loi  du 
pays. 

22.  Il  ne  doit  être  exigé  par  aucune 
cour  de  loi  de  cautionnemens  exces- 
sifs, ni  imposé  de  trop  fortes  amen- 
des, ni  inflige  des  peines  cruelles  ou 
inusitées. 

23.  Tout  warrant,  pour  faire  des 
recher  ches  dans  des  lieux  suspects  , 
pour  arrêter  quelqu’un,  ou  saisir  ses 
biens,  est  injuste  et  vexatoire  , s’il 
n est  decerne  sur  une  accusation  re- 
vêtue d’un  serment  ou  d’une  affirma- 
tion solemnelle  ; et  tout  général  war- 
rant , pour  fair  e des  recherches  dans 
des  lieux  suspects  , et  pour  arrêter 
des  personnes  suspectes  , sans  que  la 
personne  ou  le  lieu  y soient  nommés 
et  spécialement  décrits  , est  illégal  et 
ne  doit  point  être  accordé. 

24.  Il  ne  doit  y avoir  confiscation 
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d'aucune  partie  des  biens  d’un  homme, 
pour  aucun  crime,  excepté  pour  meur- 
tre ou  pour  trahison  contre  l’état,  et 
alors  seulement  , d’après  conviction 
et  jugement. 

25.  Une  milice  bien  réglée  est  la  dé- 
fense convenable  et  naturelle  d’un 
gouvernement  libre. 

26.  Des  armées  toujours  sur  pied 
sont  dangereuses  pour  la  liberté  , et 
il  ne  doit  en  être  ni  levé  ni  entre- 
tenu , sans  le  consentement  de  la  lé- 
gislature. 

27.  Dans  tous  les  cas  et  dons  tous 
les  temps  , le  militaire  doit  être  exac- 
tement subordonné  à l’autorité  civile, 
et  gouverné  par*  elle. 

2b.  En  temps  de  paix  , il  ne  doit 
point  être  logé  de  soldats  dans  une 
maison,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire , et  , en  temps  de  guerre  , le 
logement  ne  doit  être  fait  que  de  la 
manière  ordonnée  par  la  législature. 

29.  Aucune  personne,  à l’exception 
de  celles  qui  font  partie  des  troupes 
de  terre  ou  de  mer  , ou  qui  sont  dans 
la  milice  actuellement  en  se»  vice  , ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  assujettie 
à la  loi  mar  tiale  , ni  soumise  à des 
peines  en  vertu  de  cette  loi. 

30.  L’indépendance  et  l’integrit© 
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juges  sont  une  chose  essentielle 
pour  l’administration  impartiale  de  la 
justice  , et  forment  un  des  plus  grands 
fôndemens  de  la  sécurité  des  droits  et 
de  la  liberté  des  citoyens.  C’est  pour- 
quoi'le  chancelier  et  tous  les  juges  doi- 
vent conserver  leurs  charges  , tant 
qu  ils  se  conduiront  bien  , et  lesdits 
chanceliers  et  juges  doivent  être  des- 
titués pour  mauvaise  conduite  , apr  ès 
avoir  été  convaincus  dans  une  cour 
de  loi  y ils  pourront  être  aussi  des- 
titués par  le  gouverneur  , sur  la 
demande  de  l’assemblee  générale  ^ 
pourvu  que  les  deux  tiers  de  la  to- 
talité des  membres  de  chaque  cham- 
bre aient  concouru  à cette  demande. 
21  doit  être  allégué  au  chancelier  et 
aux  juges,  des  appointerions  honnê- 
tes, mais  pas  trop  considérables , pen- 
dant qu’ils  exerceront  leurs  charges  • 
le  tout  de  la  manièr  e et  dans  les  temps 
ordonnés  à l’avenir,  par- la  législa- 
ture , d après  la  considér  ation  des  cir- 
constances dans  lesquelles  cet  état  se 
trouvera.  Aucun  chancelier  ou  juoe 
ne  doivent  professer  aucun  autre  of- 
fice civil  et  militaire,  ni  recevoir  de 
droits  ou  demolumens  d’aucune  es- 
pece. 

5 1 • Uae  longue  stabilité  dans  les 
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premiers  départemens  de  la  puissance 
exécutrice  , ou  dans  les  emplois  de 
maniement  , est  dangereuse  pour  la 
liberté  , c’est  pourquoi  le  changement 
pér  iodique  des  membres  de  ces  dépar- 
temens  , est  un  des  meilleurs  moyens 
d’assurer  une  liberté  solide  et  du- 
rable. 

32.  Aucune  personne  ne  doit  pos- 
séder à la  fois  plus  d’un  emploi  lu- 
cratif, et  aucune  personne  revêtue 
d’un  emploi  public  , ne  doit  recevoir 
de  présens  d’aucun  prince  ou  état 
étranger,  ni  des  Etats-Unis,  ni  d’au- 
cun d’eux,  sans  l’approbation  de  cet 
état. 

33.  Comme  il  est  du  devoir  de  tout 
homme  d’adorer  Dieu  , de  la  maniér  é 
qu’il  croit  lui  être  la  plus  agréable  , 
toutes  personnes  professant  la  religion 
chrétienne  , ont  un  droit  égal  à être 
protégées  dans  leurs  libertés  reli- 
gieuses *,  ainsi  , aucun  homme  ne  doit 
être  inquiété  par  aucune  loi  , dans 
sa  personne  ou  dans  ses  biens  , au 
sir  jet  de  sa  croyance  , de  sa  profes- 
sion ou  de  sa  pratique  en  fait  de  re- 
ligion , à moins  que,  sous  prétexte 
de  religion  , il  ne  troublât  le  bon 
ordre  ,°la  paix  et  la  sûreté  de  l’état  , 
ou  qu’il  ne  fit  tort  aux  autres  , dans 


leurs  droits  naturels  , civils  ou  reli- 
gieux; et  aucun  ne  doit  être  forcé  de 
f équenter,  d’entretenir , ou  de  contri- 
buer , à moins  qu’il  ne  soit  obligé  par 
un  contrat  , à entretenir  aucun  lieu 
particulier  de  culte  , ni  aucun  minis- 
tre de  religion  en  particulier.  Cepen- 
dant la  législature  pourra  établir  à 
sa  volonté  , une  taxe  égale  et  géné- 
rale pour  le  maintien  de  la  religion 
chrétienne  , en  laissant  à chaque  in- 
dividu le  pouvoir  de  destiner  l’argent 
qu’on  aura  perçu  de  lui  , à l’entre- 
tien d'un  lieu  de  culte  ou  d’un  mi- 
nistre de  religion  en  particulier  , ou 
au  bénéfice  des  pauvr  es  de  sa  secte  , 
ou  en  général  à celui  des  pauvres  d’un 
comté  particulier;  mais  les  églises, 
chapelles-,  terres  et  tous  autres  bfens 
actuellement  appartenans  à l’église 
anglicane  , doivent  lui  demeurer  pour 
toujours.  T.  ous  les  actes  de  l’assem- 
blée ci-devant  faits  pour-  bâtir  ou  ré- 
parer les  églises  particulières  et  des 
chapelles  succursales  , demeureront 
en  vigueur,  et  seront  exécutés  , à 
moins  que  la  législature  ne  les  sus- 
pende ou  ne  les  révoque  par  de  nou- 
veaux actes  ; mais  aucune  cour-  de 
comté  re  devra  imposer  à l’avenir. 
Mi  une  quantité  de  tabac,  ni  une  somme 
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d’argent , sur  la  demande  d’aucun  sa> 
cristain  ou  marguillier  ; et  tout  béné- 
ficier de  l’église  Anglicane  qui  a de* 
meure  et  exercé  ses  fonctions  dans  sa 
paroisse  , aura  droit  à toucher  la  pro- 
vision et  lent  retien  établis  par  l’acte 
intitulé  , acte  pour  V entretien  du  clergé  de 
Véglise  Anglicane  dzns  cette  province  , jus- 
qu’à la  session  de  la  cour  , qui  doit 
se  tenir  au  mois  de  novembre  de  la 
première  année  , dans  le  comté  où  sa 
paroisse  est  située,  en  tout  ou  en  par- 
tie , ou  pont*  le  temps  qu’il  aura  de- 
meuré et  exer  cé  les  fonctions  dans  sa 
paroisse. 

34.  Tous  dons  , ventes  ou  legs  de 
terr  es  à un  ministre  enseignant  pu- 
bliquement-, ou  prêchant  l’évangile 
en  sa  qualité  de  ministre,  ou  à quelque 
secte,  or  dre  ou  communion  religieuse 
que  ce  soit  *,  tous  dons  , ventes  ou 
legs  de  terres  ou  pour  l’entretien, 
usage,  ou  profit  d’un  ministre,  pour 
lui  être  remis  , en  tant  que  mirlistre 
enseignant  publiquement,  ou  prêchant 
l'évangile  , ou  en  faveur  de  quelque 
secte  , ordre  ou  communion  religieu- 
se *,  tous  dons  ou  ventes  de  meubles 
et  effets  , pour  être  recueillis  éven- 
tuellement , ou  pour  avoi  * lieu  apres 
la  mort  du  vendeur  ou  du  donateur  à 


la  destination  de  l’entretien  , usa  g* 
ou  profit  d'un  ministre  enseignant  pu- 
bliquement ou  prêchant  l’évangile,  ou 
quelque  secte  , ordre  ou  communion, 
seront  nuis  , s’ils  sont  faits  sans  la 
permission  fie  la  législature,  à l’ex- 
cepîiou  toutefois  des  dons  , ventes  , 
baux  1 1 iegs  de  terreins,  non  excédant 
deux  acares  , pour  une  église  , lieu 
d’assemblée,  ou  autre  maison  de  culte, 
et  aussi  pour  cimetière  , lesquels  ter- 
reins  pourront  être  améliorés  , pos- 
sédés et  employés  uniquement  à ces 
usages  , faute  de  quoi , les  dons,  ven- 
tes, baux  ou  legs  seront  nuis. 

35.  II  ne  doit  être  exigé,  pour 
être  admis  à quelque  emploi  que  ce 
soit  , de  profit  ou  de  maniement, 
d autre  épreuve  ou  qualité  , qu’un  ser- 
inent de  maintenir  cet  état , et  de  lui 
garder  fidélité  , et  un  serment  d’of- 
fices , tels  que  la  présente  convention 
ou  la  législature  de  cet  état,  les  au- 
ront ordonnes,  et  aussi  nnedéclar  ation 
de  croyance  0 la  religion  chrétienne. 

36.  La  maniéré  de  faire  p êL  r ser- 
ment à une  personne  , doit  être  telle, 
que  ceux  de  la  croyance  , pr  ofession 
ou  communion  religieuse  dont  est 
cette  personne  , la  regardent  en  géné- 
laéral , comme  la  confirma  Lion  la  plut 


fbrfe  de  ce  qu’on  avance  par  le  témoi- 
gnage indiqué  de  l'Etre  divin.  Les 
Iiommes  appelles  Quakers  , ceux  ap- 
pelles Dunkers , et  ceux  appelles  Mem- 
nomstes  , qui  ne  se  croient  pas  permis 
de  faire  de  serment  dans  aucune  oc- 
casion , doivent  être  reçus  à faire  leur 
affirmation  solernnelle  , de  la  même 
maniéré  que  les  Quaker  sont  ete  reçus 
jusqu’à  présent  à affirmer  , et  leur  af- 
firmation doit  être  de  même  valeur 
que  le  serment , dans  tous  les  cas,  ainsi 
que  celle  de  Quakers,  a été  reçue  et 
acceptée  dans  cet  état,  pour  tenir  lieu 
de  serment.  On  pourra  même  , sur 
cette  affirmation  , décer*ner  des  war- 
rants pour  la  recherche  des  effets  vo- 
lés , ou  pour  la  capture  et  l'emprison- 
nement des  délinquans  ; comme  aussi 
obligera  donner  caution  de  ne  point 
causer  de  dommage;  et  les  Quakers, 
les  Dunkers  ou  Memnonistes  , de- 
vront aussi , sur  leur  affirmation  so- 
lemuelîe  , domine  il  a été  dit  ci-de- 
vant , être  admis  en  témoignage  dans 
toutes  les  procédures  criminelles,  non 
capitales. 

37.  La  cité  c’Anapolis  conservera 
tous  ses  droits  , privilèges  et  avanta- 
ges, conformément  à sa  chartreetaux 

O 7 

actes  d’assemblée  qui  les  ont  conûr- 
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mes  et  réglés  , sons  la  reserve  néan- 
moins des  changemens  que  la  pré- 
sente convention  ou  la  législature 
pourront  y faite  à l’avenir. 


3o.  La  liberté  de  la  presse  doit  être 
inviolablernent  conservée. 

39.  Les  privilèges  exclusifs  sont: 
odieux  , contraires  à l’esprit  d’un  gou- 
vernement libre  , et  aux  principes  du 
commerce  , et  ne  doivent  point  être 
soufferts. 


49.  11  ne  doit  être  accordé  dans  cet 
état,  ni  titre  de  noblesse , ni  lion- 
ne r 1 rs  li é r é d i f a i r es . 

41.  Les  résolutions  actuellement 
subsistantes  de  la  présente  et  de  tou- 
tes les  autres  conventions  tenues  par 
cette  colonie  , doivent  avoir  force  de 
loi  , à moins  qu’elles  ne  soient  chan- 
gées parla  présente  convention  , ou 
par  la  législature  de  cet  état. 

42.  La  présente  déclaration  des 
droits  , ni  la  forme  de  gouvernement 
qui  sera  établie  par  la  prévente  con- 
vention , ni  aucune  partie  de  l’une 
des  deux  , ne  devront  être  corrigées, 
changées  ou  abrogées  par  Ja  législa- 
ture de  cet  état  ^ que  de  la  manière 
que  la  présente  convention  le  pres- 
crira et  l’ordonnera. 


f 

,1'  { 

m 1 


DÉCLARATION 

« • 

DE  VIRGINIE. 

article  premier. 

Tous  les  hommes  sont  nés  égale- 
ment libres  et  indépendans  -,  ils  ont 
des  droits  certains,  essentiels  et  na- 
turels, dont  ils  ne  peuvent,  par  au-  ■ 
cun  contrat  , priver  ni  dépouiller  leur 
postérité  ; tels  sont  le  droit  d jouir 
de  la  vie  et  de  la  liberté  , avec  les 
moyens  d’acquérir  et  de  posséder  des 
propriétés  , de  chercher  et  d’obtenir 
le  bonheur  et  la  sûreté.' 

z.  Toute  autorité  appartient  au  peu- 
ple , et  par  conséquent  émane  de  lui  ; 
les  magistrats  sont  ses  mandataires, 
ses  serviteurs  , et  lui  sont  comptables 
dans  tous  les  temps. 

?.  Le  gouvernement  est  ou  doit 
être  institué  pour-  1 avantage  com- 
mun , pour  la  protection  et  la  sûreté 
du  peuple,  de  la  nation  , ou  de  la 
communauté.  De  tontes  les  diverses 
méthodes  ou  formes  de  gouvernement , 
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la  meilleure  est  celle  qui  peut  procu- 
rer au  plus  haut  degré  le  bonheur  et 
la  sûreté  , et  qui  est  le  plus  réelle- 
ment assuré  contre  le  danger  d’une 
mauvaise  administration  ; toutes  les 
fois  donc  qu’un  gouver  nement  se  trou- 
vera insuflisant  pour  remplir  ce  but, ou 
qu’il  lui  sera  contraire,  la  majorité 
de  la  communauté  a le  droit  incon- 
testable , inaliénable  et  imprescripti- 
ble , fie  le  réformer,  de  le  changer, 
de  l-’abolir,  de  la  maniéré  qu’elle  ju- 
gera la  plus  propre  à procurer  l’avan- 
tage public. 

4.  Aucun  homme  ni  aucun  collège 
ou  association  d’hommes  , ne  peuvent 
avoir  d’autres  titres  pour*  obtenir*  des 
avantages  ou  des  privilèges  particu- 
liers , exclusifs  et  distincts  de  ceux  de 
la  commune  , que  la  considération 
des  services  rendus  au  public  *,  et  ce 
titre,  n’étant  ni  transmisssible  aux 
descenclans  , ni  héréditaire  , l’idée 
d’un  homme  né  magistrat , législateur 
ou  juge  , est  absurde  et  contre  na- 
ture. 

5.  La  puissance  législatrice  et  la 
puissance  exécutr  ice  de  l’état  doivent 
être  distinctes  et  séparées  de  l'autorité 
judiciaire  ; et  afin  que  , devant  sup- 
porter eux -mêmes  les  charges  du 
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peuple , et  y participer,  tout  désir 
d’oppression  puisse  être  réprimé  dans 
les  membres  de  deux  premières , 
ils  doivent  etre  , à des  temps  mar- 
qués , réduits  à l’état  privé  , rentrer 
dans  le  corps  de  la  communauté  d’où 
ils  ont  été  originairement  , et  les 
places  vacantes  doivent  être  remplies 
par  des  élections  fréquentes , certai- 
nes et  régulières. 

6.  Les  élections  des  membres  qui 
doivent  représenter  le  peuple  dans 
l’assemblée, doivent  être  libr  es  ; et  tout 
homme  donnant  preuve  suffisante  d’un 
intérêt  permanent  , et  de  l’attache- 
ment qui  en  est  la  suite  , pour  l’avan- 
tage général  de  la  communauté  , y a 
droit  de  su  lira ge. 

7.  Aucune  partie  de  la  propriété 
d’un  homme  ne  peut  lui  être  enlevée 
ni  appliquée  aux  usages  publics  , sans 
son  propre  consentement  , ou  celui 
de  ses  représentans  légitimes;  et  le 
peuple  n’est  lié  que  par  les  loix  qu’il 
a consenties  de  cette  manière  , pour 
l’avantage  commun. 

8.  Tout  pouvoir  de  suspendre  les 
loix  ou  d’arrêter  leur  exécution  , en 
vertu  de  quelque  autorité  que  ce  soit, 
sans  le  consentement  des  représentans 
du  peuple  , est  une  atteinte  à leurs 
droits  , et  ne  doit  point  avoir  lieu. 


9*  Tontes  loix  ayant  un  effet  ré- 
troactif, et  faite  pour  punir  les  délits 
commis  avant  qu  elles  existassent  , 
sont  oppressives , et  il  faut  se  garder 
d en  établir  de  semblables. 

10.  Dans  tous  les  procès  , pour 
crimes  capitaux  ou  autres , tout  liomme 
a le  droit  de  demander  la  cause  et  la 
natui  e de  1 accusation  qui  lui  est  in- 
tentée, d’être  confronté  à ses  accu- 
sateurs et  aux  témoins , de  produire 
et  1 equei  it  la  production  des  témoins 
et  tout  ce  qui  est  à sa  décharge,  d’exi- 
ger une  procédure  prompte  , par  un 
juré  impartial,  de  son  voisinage  , sans 
le  consentement  unanime  duquel  il  ne 
puisse  pas  être  déclaré  coupable.  Il  ne 
peut  être  forcé  à produire  des  preuves 
contre  lui-même  -,  et  aucun  homme  ne 
peut  être  privé  de  sa  liberté  , que  par 

nn  jugement  de  ses  pairs,  en  vertu  de 
la  loi  du  pays. 

1 1 . Il  ne  doit  point  être  exigé  de 
caufionnemens  excessifs,  ni  imposé 
de  trop  fortes  amendes,  ni  infliger  des 
peines  cruelles  et  inusitées. 

12.  Tous  warrants  sont  vexatoires 
et  oppressifs  , s’ils  sont  décernés  sans 
preuves  suffisantes  , et  si  l’ordre  ou  la 
réquisition  qu’ils  portent  à aucun  offi- 
cier ou  messager  d’état , de  faire  des 
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recherches  dans  des  lieux  suspects  , 
d'arrêter  une  ou  plusieurs  personnes, 
ou  de  saisir  leurs  biens  , ne  contien- 
nent pas  une  désignation  et  une  des- 
cription spéciales  des  lieux  , des  per- 
sonnes ou  des  choses  qui  en  sont  i ob- 
jet  , et  jamais  il  ne  peut  en  être  ac- 
corde de  semblable. 

13.  Dans  les  procès  qui  intéressent 
la  propriété  , et  dans  les  affaires  per- 
sonnelles , l’ancienne  procédure  par 
jurés  est  préfér  able  à toute  autre  , et 
doit  être  regardée  comme  sacrée. 

1 q.%  La  liberté  de  la  presse  est  un 
des  plus  forts  boulevards  de  la  liberté 
de  1 état  , et  ne  peut  être  restreinte 
que  dans  les  gouvernemens  despoti- 
ques. 

15.  Une  milice  bien  réglée  , tirée 
du  corps  du  peuple , et  accoutumée 
aux  armes  , est  la  défense  propre,  na- 
turelle et  sure  d’un  état  libre*,  les  ar- 
mées toujours  sur*  pied  en  temps  de 
paix,  doivent  être  évilées  , comme 
dangereuses  pour  la  liberté  ; et  dans 
tons  les  cas,  le  militaire  doit  être 
maintenu  dans  une  subordination  exac- 
te à l’auto:  ité  civile  , et  toujours  gou- 
verné par  elle. 

16.  Le  peuple  a droit  à un  gouver- 
nement uniforme  3 ainsi  il  ne  doil 
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être  légitimement  élevé  ni  établi  au- 
cun  gouvernement  sépare  , ni  indé- 
pendant de  celui  de  la  Virginie  > clans 
les  limites  de  cet  état. 

17.  Un  peuple  ne  peut  conserver  un 
gouvernement  libre  et  le  bonheur  de 
la  liberté,  que  par  une  adhésion  fer- 
me et  constante  aux  règles  de  la  jus- 
tice , de  la  modération  , de  la  tempé- 
rance , de  l’économie  et  delà  vertu, et 
par  un  secours  fréquent  aces  principes 
fondamentaux. 

18.  La  religion  ou  le  culte  qui  est 
dû  au  créateur  , et  la  manière  cîe  s’en 
acquitter  , doivent  être  uniquement 
dir  igés  par*  la  raison  et  par  la  convic- 
tion , et  jamais  par  la  force  ni  par  la 
violence  • d’où  il  suit  que  tout  homme 
doit  jouir  de  la  plus  grande  liberté  de 
conscience  , et  de  la  liberté  la  plus 
entière  aussi  dans  la  forme  de  culte 
que  sa  conscience  lui  dicte  ; et  qu’il 
ne  doit  êtr  e ni  gêné  ni  puni  par  le  ma- 
gistrat, à moins  que,  sous  prétexte 
de  religion  , il  ne  troublât  la  paix , le 
bonheur  ou  la  chute  de  la  société. 
C’est  un  devoir  réciproque  de  tous  les 
citoyens  , de  pratiquer  la  tolérance 
chrétienne  , l’amour  et  la  charité  , les 
uns  envers  les  autres, 
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eclarati  on 

I)E  LA  CAROLINE. 


SE  P T E N TRI  O N A L E. 

ARTICLE  PRE  M I E R. 
rri 

J.  ou  te  autorité  publique  réside  uni- 
quement dans  le  peuple  , et  tout  pou- 
voir politique  émane  uniquement  de 
lui. 

2 • peuple  de  cet  état  doit  avoir, 
seul  et  exclusivement  , le  droit  de  ré- 
gler son  gouvernement  intérieur  et 
sa  police. 

3.  Aucun  homme,  ni  aucune  collec- 
tion d hommes  ne  peuvent  avoir  droit 
à des  emolumens  ou  à des  privilèges 
dis! i nets  ou  exclusifs  , qu’en  considé- 
ration des  services  rendus  au  public. 

4.  Les  autorités  législatrice,  exé- 
cutrice et  judiciaire  suprême,  doivent 
être  toujours  distinctes  et  séparées 
l’une  de  l’autre. 

5*  Tous  pouvoirs  de  suspendre  les 
loix  , ou  de  surseoir  à leur  exécution. 
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en  vertu  cliine  autorité  quelconque 
sans  le  consentement  des  représen- 
tons du  peuple , sont  injurieux  et  nui- 
sibles à ses  droits  , et  il  ne  doit  ja- 
mais être  exercé  de  pareils  pouvoirs. 

6.  Les  élections  des  membres,  pour 
représenter  le  peuple  dans  l’assemblée 
générale  , doivent  être  libres. 

7.  Dans  les  procès  criminels  , tout 

homme  a dr  oit  d’être  informé  de  1 ac- 
cusation intentée  contre  lui  9 de  se 
faire  confronter  les  accusateurs  et 
les  témoins  , et  de  se  faire  commu- 
niqué! les  autres  preuves  , et  personne 
ne  doit  être  forcé  à produire  des  preu- 
ves contre  lui- même.  1 

8.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être 
obligé  de  répondre  sur  une  accusation 
criminelle  , qu’en  vertu  d’une  plainte 
devant  les  tribunaux  ordinaires  d’une 
décision  du  grand  juré,  ou  d’une  ac! 
c usât  ion  en  crime  d’état. 

9.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être 
déclaré  coupable,  ni  convaincu  d’un 
crime  quelconque  , que  par  le  verdict 
unanime  d'un  juré , composé  d'hom- 
mes honnêtes,  et  ayant  les  qualités 
requises  par  les  loix  , et  la  cour 
doit  se  tenir  en  public,  comme  cela 
s est  toujours  pratiqué  jusqu’à  présent. 

10.  il  ne  doit  être  exigé  de  eau- 
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tions  excessives  , ni  imposé  d’amen- 
des exhorbitantes  , ni  imagé  de  puni- 
tions cruelles  ou  inusitées. 

ii.  Tous  warrants  généraux,  par 
lesquels  il  peut  être  ordonné  à un  oifi- 
cier  ou  à un  messager  d état , de  faire 
des  recherches  dans  des  lieux  sus- 
pects , sans  preuves  du  délit  commis  9 
ou  d’arrêter  une  ou  plusieurs  person- 
nes qui  ne  seroient  pas  nommées,  et 
dont  les  délits  ne  seroient  pas  spé- 
cialement désignés  et  appuyés  de 

Ê neuves  , sont  dangereux  pour  la  li- 
erté  , et  il  ne  doit  pas  en  être  décer- 
né de  ce  genre. 

i 2.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être 
arrêté,  emprisonné  ni  dépouillé  de 
sa  franche  tenue  , de  ses  immunités 
ou  privilèges  , ni  mis  hors  de  la  pro- 
tection de  la  loi,  ni  exilé  , ni  privé 
en  aucune  maniéré  , de  sa  vie,  de 
sa  liberté  ou  de  sa  propriété , qu’en 
vertu  de  la  loi  du  pays. 

13.  Tout  homme  libre  qui  éprouve 
un  obstacle  à l’exercice  de  sa  liberté, 
a droit  d’obtenir  une  réparation  , de 
s’informer  de  la  légitimité  de  l’obs- 
tacle qu’il  éprouve  , de  l’écarter  , s’il 
est  illégitime  , et  une  pareille  répara- 
tion ne  doitêtre  ni  différée  ni  refusée. 
14.  Dans  toutes  les  discussions  en 
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justice  , qui  intéressent  la  proprié- 
té, la  maniéré  ancienne  de  procéder 


par  jurés  , est  une  des  meilleures 
San ve-gardes  des  droits  du  peuple  , et 
elle  doit  demeurer  inviolable  et  sa- 
crée. 

15.  La  liberté  de  la  presse  étant  un 
des  plus  grands  boulevarts  de  la  li- 
berté politique  , ne  doit  jamais  être 
gênée. 

1 6.  Le  peuple  de  cet  état  ne  doit 
jamais  être  taxé  ni  soumis  à payer  au- 
cun impôt  ou  droit,  sans  son  consen- 
tement ou  celui  de  ses  représentais, 
donné  libr  ement  dans  Rassemblée  gé- 
nérale. 

17.  Le  peuple  a droit  de  porteries 
armes  , pour  la  défense  de  l’état  ; et 
comme  des  armées  constamment  sur 
pied  , en  temps  de  paix  , sont  dange- 
reuses pour  la  liberté  , on  ne  devroit 
pas  en  entretenir  : le  militaire  doit 
toujours  être  maintenu  dans unesubor- 
di  nation  exacte  sous  l 'autorité  civile  , 
et  toujours  gouverné  par  elle. 

18.  Le  peuple  a droit  de  s’assem- 
bi  er,  consulter  sur  ce  qui  intéresse  le 
bien  commun,  pour  instruire  ses  re- 
présentâtes , pour  s’adresser  à la  légis- 
lature, et  lui  demander  le  redressement 
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ef  la  réparation  des  torts  et  des  maux 
qui  peuvent  lui  être  faits. 

19.  Fous  les  hommes  ont  le  droit 
naturel  inaliénable  de  rendre  au  Dieu 
tout-puissant  un  culte  conforme  à ce 
que  leur*  dicte  leur  conscience. 

i ).  Les  élections  doivent  être  fré- 
quentes , pour*  réparer  les  maux  qui 
peuvent  se  faire,  et  pour  corriger  et 
fortifier  les  loix. 

21.ll  est  nécessaire  de  recourir  fré- 
quemment aux  principes  fonda  men- 
aux  , pour  conserver  les  avantages 
inappréciables  de  la  liberté. 

21.  I i ne  doit  être  accordé  ni  con- 
féré , dans  cet  état  , aucuns  émolu- 
rnens  , privilèges  ou  honneurs  héré- 
ditaires. 

25.  Les  substitutions  perpétuelles 
et  les  privilèges  exclusifs  sont  contrai- 
res au  génie  d’un  état  libre,  et  l’on 
ne  doit  pas  en  accorder. 

24»  Les  loix  avec  effet  rétroac- 
tif, pour*  punir  les  délits  commis  avant 
qu’elles  n’existassmt , et  qui  ne  sont 
déclarés  criminels  que  par*  elles  , sont 
vexatoires  , injustes  , incompatibles 
avec  la  liberté  et  en  conséquence  , 
il  ne  doit  point  être  fait  de  loix  , post 
facto . 
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25.  La  propriété  du  térrein  dans 
xm  gouvernement  libre  , étant  un  des 
droits  essentiels  du  corps  collectif  du 
peuple,  il  est  nécessaire,  pour  éviter 
des  discussions  à l’avenir,  que  les  li- 
mites de  l’état  soient  fixées  avec  pré- 
cision *,  et  comme  la  première  ligne 
frontière  provisoire,  entre  la  Caro- 
line septentrionale  et  méridionale  , a 
été  confirmée  et  prolongée  par  les 
commissaires  que  les  législateurs  des 
deux  états  avoient  nommés  , confor- 
mément à l’ordre  de  feu  roi  George 
II  , en  conseil,  cette  ligne  et  celle- 
là  seulement  sera  réputée  la  fr  ontière 
méridionale  de  cet  état,  c’est-à-dire  à 
commencer  du  côté  de  la  mer,  à un 
poteau  de  cèdre  qui  est  à l'embou- 
chure ou  auprès  de  l’embouchure  de 
la  petite  rivière , (qui  forme  l’extré- 
mité méridionale  du  comté  de  Bruns- 
wick) , tir  ant  delà  vers  le  nord  , pas- 
sant par  la  maison  de  limites,  située 
au  tien  te- troisième  degré,  cinquante- 
six  minutes,  continuant  jusqu’au  35e 
dégré  de  latitude  septentrionale,  et 
prenant  ensuite  à l’ouest,  dans  tonte 
la  longueur  mentionnée  dans  la  char- 
tre  du  Roi  Charles  I I , aux  ci-devant 
propriétaires  de  la  Caroline  ; en  con- 
séquence, tout  le  territoire,  les  mers 

& 
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eaux  et  hâvres , avec  leurs  apparte- 
nances et  dépendances,  situés  entre 
la  ligne  désignée  ci  -dessus  , et  la 
frontière  méridionale  de  l’état  de  Y ir- 
ginie  , qui  commence  sur  le  bord  de 
la  mer,  à 36  dégrés,  3 6 minutes  de 
latitude  septentrionale,  et  court  de- 
là vers  l’ouest  p conformément  à la 
susdite  chartre  du  Roi  Charles,  sont 
la  propriété  légitime  du  peuple  de  cet 
état,  pour  être  tenue  par  lui  en  sou- 
veraineté •,  nor.-obstant  toutes  les  li- 
gnes de  partage  partiel,  qui  pour- 
voient être  ordonnées  ou  fixées  pat 
la  suite , de  quelque  manière  cjue  ce 
soit , sans  le  consentement  de  la  lé- 
gislature de  cet  état. 

Pourvu  toujours  que  la  présente  dé- 
claration de  droits  ne  puisse  préjudi- 
cier à aucune  nation  ou  nations  d’in- 
diens, en  les  empêchant  de  jouir  de 
ceux  des  terreins,  de  chasse,  qui  peu- 
vent leur  avoir  été  assurés  pour  1 a- 
venir  par  la  législature  de  cet  état. 

Pourvu  aussi  qu’elle  ne  soit  pas  in- 
terprétée de  manière  à empêcher  lé- 
tablissement  à l’ouest  de  cet  état , 
lorsque  la  législature  y aura  cou- 

sentie*  * 

Et  pourvu  enfin  que  rien  de  ce  qni 

est  contenu  ne  puisse  affecter  les 
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titres  ou  les  possessions  des  indivis 
dus,  possédant  ou  réclamant  d après 
des  loix  qui  auront  été  jusques  à pré- 
sent en  vigueur , ou  des  concessions 
faites  jusqu’à  présent,  soit  par  le  ci- 
devant  Roi  George  III,  ou  par  ses 
prédécesseurs,  soit  par  les  ci-devant 
seigneurs  propriétaires,  soit  aucuns 
d’entre  eux. 


( .*o.S  ) 


CONSTITUTION 

DES  ÉTATS-UNIS 

DE  L'AMÉRIQUE, 

i 


Nous,  le  Peuple  des  Etats-Unis, 
afin  de  former  une  plus  parfaite 
union  , d’établir  la  justice,  de  main* 
tenir  la  tranquillité  domestique , de 
pourvoir  à la  défense  commune,  de 
faire  fleurir  la  félicité  générale,  et 
d assurer  les  biens  précieux  de  la  li- 
berté à nous- mêmes  et  à notre  pos- 
térité , ordonnons  et  établissons  cette 
Constitution  pour  les  Etats-Unis  de 
l’Amérique. 


SECTION  PREMIERE. 


ARTICLE  PREMIER. 

Tous  les  pouvoirs  législatifs  accor- 
dés ici,  seront  confiés  à un  congrès 
des  Etats-Unis»  qui  consistera  en  un 
sénat  et  une  chambre  des  représen- 
tans. 


( l03  ) 

SECTION  II. 


La  chambre  des  représentons  sera 
composée  de  membres  choisis  tous 
les  deux  ans  par  les  habifans  des  dif- 
férer s états;  et  les  électeurs  clans 
chaque  état  auront  les  qualités  re- 
quises pour  des  électeurs  de  la  bran- 
che la  plus  nombreuse  de  la  législa- 
ture de  l’état. 

.Nul  ne  pourra  être  représentant, 
s il  n’a  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans, 
s’il  n’a  été  sept  ans  citoyen  des  Etats- 
Unis  , et  s il  n est,  lors  de  son  élec- 
tion, habitant  de  l’état  dans  lequel  il 
sera  choisi. 


Les  représentans  et  les  taxes  di- 
rectes seront  répartis  parmi  les  difï’é- 
rens  états  qui  pourront  être  compris 
dans  cette  union  , suivant  leur  popu- 
lation respective.  On  la  déterminera, 
en  ajoutant  au  rang  des  personnes  li- 
bies,  où  1 on  comprendra  celles  enga- 
gées à servir  pour  un  temps  limité, 
et  dou  l’on  exclura  les  indiens  non 
taxes,  trois  cinquièmes  de  toutes  au- 
tres personnes.  Ce  dénombrement 
sera  fait  sous  trois  ans  après  la  pre- 
mière assemblée  du  Congrès  des  Etats 
ms,  et  pat-  la  suite  tous  les  dix  ans. 
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de  la  manière  et  sous  la  forme  que  îa 
loi  ordonnera.  Le  nombre  des  repré- 
sentans  n’excédera  pas  un  pour  cha- 
que trente  mille  , mais  chaque  état 
aura  au  moins  un  représentant;  et  jus- 
qu’à ce  qu’un  tel  dénombrement  soit 
fait,  l’état  du  Newhampshire  aura  le 
droit  d’en  choisir  trois,  celui  du  Mas- 
sachussetts huit;  Rhode-Island  et  les 
plantations  de  la  Providence,  un  ; le 
Connecticut,  cinq;  le  New- York,  six; 
le  New- Jersey,  quatre;  la  Pensilvanie 
huit;  le  Delawarre,  un;  le  Maryland, 
six  ; la  Virginie,  dix;  la  Caroline-Nord 
cinq;  la  Caroline-Sud,  cinq;  et  la 
Géorgie , trois. 

Quand  des  places  viendront  à va- 
quer dans  la  représentation  de  quel- 
que état,  le  pouvoir  exécutif  de  cet 
état  donnera  des  ordres  d’élire  ( writs 
of  élection)  , pour  remplir  ces  places 
vacantes. 

La  chambre  des  représentans  choi- 
sira son  orateur  (1)  et  ses  autres  ofK- 


(1)  l/orateur  de  la  chambre  des  commune»  en 
Angleterre,  est  réellement  le  président  sous  une 
autre  dénomination;  il  pose  les  questions  et  rap- 
pelle à l’ordre. 
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ciers”,  elle  aura  seule  le  droit  à'impta* 
chzment  (i). 

SECTION  III. 

Le  sénat  des  Etats-Unis  sera  com- 
posé de  deux  sénateur  s de  chaque  état 
choisis  par  la  législature  de  cet  état, 
pour  six  ans,  et  chaque  sénateur  aura 
une  voix. 

Dès  qu’ils  seront  assemblés  en  vertu 
de  la  première  élection,  ils  seront  di- 
visés aussi  également  qu’il  se  pourra 
en  trois  classes;  les  sieges  des  séna- 
teurs de  la  première  classe  seront  va- 
cans  à 1 expiration  de  la  seconde  an- 
née; ceux  de  la  seconde  classe,  à l'ex- 
piration de  la  quatrième  année,  et 
ceux  de  la  troisième  classe,  à l'expi- 
ration de  la  sixième  année,  de  façon 
qu  un  tiers  puisse  être  choisi  tous  les 


(i)  On  appelle  eu  Angleterre  impéachement 

tout  procès  intenté  par  le  roi,  la  chambre  des 

communes,  ou  même  tout  particulier  devant  la 

chambre  des  lords,  et  exclusivement  jugé  par 

eux.  Il  paroît  qu’eu  Amérique  la  chambre  des 

representans  aura  seule  le  droit  d’intenter  ces 

soHes  de  procès,  c’est-à-dire,  d’empêcher  quel- 

3U  un’  ma*s  ees  procès  seront  toujours  jugés  par 
le  sénat.  ° * 


O 
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deux  ans  -,  et  si  quelque  vacance  arrive 
par  démission,  ou  autrement,  durant 
le  récès  de  la  législature  d’un  état , le 
pouvoir  exécutif  de  cet  état  y nom- 
mera provisoirement  jusqu’à  la  pro- 
chaine tenue  de  la  législature , qui 
remplira  alors  les  places  vacantes. 

Nul  ne  sera  sénateur  s’il  n’a  atteint 
l’âge  de  trente  ans , s’il  n’a  été  neuf 
ans  citoyen  des  Etats-U nis , et  si , loi  s 
de  son  élection  , il  n’est  habitant  de 
l’état  pour  lequel  il  ser  a choisi. 

Le  vice-président  des  Etats-Unis 
sera  président  du  sénat,  mais  il  n au- 
ra pas  de  voix,  à moins  quelles  ne 
soient  également  partagées. 

Le  sénat  choisira  ses  autres  om- 
ciers,  et  même  un  président  pro  terri- 
pore , dans  l’absence  du  vice-président, 
ou  lorsqu’il  exercera  les  fonctions  de 
président  des  Etats-Unis. 

Le  sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  ju« 
\ger  tous  les  cas  d'impeachement . Quand 
les  sénateurs  siégeront  à ce  sujet, 
ils  prêteront  serment  ou  affirmation. 
Dans  le  cas  ou  l’on  procédera  contre 
le  président  des  Etats-Unis,  le  chet 
haut-justicier  présidera.  Nul  ne  sera 
déclaré  atteint  et  convaincu  sans  le 
concours  dek  deux  tiers  des  membres 
présens. 


I 
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ILes  jygemens,  en  cas  d 'imptachemtnt, 
Tie  s'étendront  pas  plus  loin  qu’à  la 
démission  de  l’olfice  possédé,  et  à 
une  sentence  qui  déclarera  incapable 
d’occuper  et  de  remplir  aucun  emploi 
d’honneur,  de  confiance  ou  de  profit 
sous  les  Etats-Unis;  mais  la  partie  at-^ 
teinte  et  convaincue  n’en  sera  pas 
moins  soumise  et  sujette  à la  plainte  f 
au  jugement,  à la  condamnation  et  à 
la  peine,  suivant  la  procédure  et  les 
loix  ordinaires. 

SECTION  IV. 

Les  époques,  les  lieux  et  la  manière 
de  procéder  aux  élections  des  séna- 
teurs et  des  représentans  , seront  ré- 
gies dans  chaque  état  par  la  législatu- 
i e de  cet  état  ; mais  le  congrès  pourra 
en  tout  temps,  par  un  décret,  chan- 
ger ou  modifier  de  tels  réglemens, 
excepté  quant  aux  lieux  destinés  à 
choisir  les  sénateurs. 

Le  congrès  s’assemblera  au  moins 
une  fois  par  an  ; et  cette  assemblée 
sera  fixée  au  premier  lundi  de  dé- 
cembre, à moins  que  par  une  loi  il  ne 
iixe  un  autre  jour. 


. ü* 
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SECTION  y. 

#> 

Chaque  chambre  sera  juge  des  élec- 
tions, pouvoirs  et  qualités  de  ses  pro- 
pres membres  , et  une  majorité  de  cha- 
cune formera  un  quorum  (i),  pour  pro- 
céder' aux  affaires  } mais  un  plus  petit 
nombre  pourra  s'ajourner  de  tel  jour 
à tel  jour,  et  pourra  être  autorisé  a 
forcer  les  membres  absens  à venir 
siéger  de  telle  manière  et  sous  telle 
peine  que  chaque  chambre  le  déci- 
dera. 

Chaque  chambre  pourra  déterminer 
les  règles  sous  lesquelles  elle  procé- 
dera , punir  ses  membres,  en  cas  de 
conduite  malhonnête  , et  avec  le  con- 
cours des  deux  tiers  expulser  un 
membre. 

Chaque  chambre  tiendra  un  journal 
de  ses  délibérations  et  actes , et  le 
publiera  de  temps  en  temps,  en  en  ex- 
ceptant telles  choses  quelle  jugera 


(0  Quorum  est  un  mot  latin  dont  on  se  sert 
fréquemment  en  Anglois,  pour  désigner  un  nom- 
bre de  députés  ou  de  commissaires  suffisant  pour 
agir.  Par  exemple,  dans  un  comité  de  sept  p^r 
sonnes,  quatre  forment  un  quorum • 
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exiger  îe  secrer  ; et  les  oui  et  non  (i) 
des  membres  de  l’une  ou  l'autre  cham- 
bre, sur  (elle  question  que  ce  soit, 
seront  enregistrés  sur  le  journal  , à 
la  réquisition  d’un  cinquième  des 
membres  présens. 

Aucune  des  deux  chambres , du- 
rant la  session  du  congrès  , ne  s’a- 
journera , sans  le  consentement  de 
l’autre,  à un  plus  long  délai  que  trois 
jour  s,  et  dans  aucun  autre  lieu  que 
celui  dans  lequel  les  deux  chambres 
seront  séantes. 

SECTION  Y I. 

Les  sénateurs  et  représentans  re- 
cevront pour  leurs  services  une  com- 
pensation qui  sera  fixée  par  une  loi  7 
et  .payée  du  trésor  des  Etats-Unis. 
Pour  aucun  cas,  excepté  trahison, 
félonie  et  violation  de  la  paix  , on  ne 
pourra  les  arrêter  durant  leur  service 
a la  session  de  leur  chambre  respec- 
îive  , pendant  qu’ils  s’y  rendront  et 
qui}s  retourneront  au  lieu  de  leur 
? esidence  , et  pour  aucun  discours  ou 
débat  dans  l’une  ou  l’autre  chambre. 


(i)  Maniéré  la  plus  ordinaire  de  donner  son 
ouLhage,  sur- tout  dans  les  matières  graves* 
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on  ne  pourra  leur  demander  aucun 
compte  ailleurs  que  dans  cette  même 
chambre. 

Aucun  Sénateur  ou  représentant 
ne  pourra,  durant  l’espace  de  temps 
pour  lequel  il  a été  élu,  être  nommé 
à aucun  emploi  civil  sous  l’autorité 
des  Etats-unis  qui  auroit  été  créé  , ou 
dont  les  émolumens  auraient  été  aug- 
mentés pendant  cet  espace  de  temps  , 
et  personne  , occupant  un  emploi  sous 
les  Etats-Unis,  ne  pourra  être  mem- 
bre de  lïme  ou  l’autre  chambre,  tant 
qu’il  continuera  d’occuper  cet  emploi* 

SECTION  VII. 

Tout  bill  pour  lever  des  revenus  , 
doit  sortir  originairement  de  la  cham- 
bre des  reprcsentans  ; mais  le  sénat 
pourra  y concourir  pour  les  amendes, 
ou  en  proposer  , comme  pour  les  au- 
tres bills. 

Tout  bill  qui  aura  passé  dans  la 
chambre  des  représentai  et  dans  le 
sénat  y sera  , avant  de  devenir  loi , 
présentée  au  président  des  Etats- 
Unis  ; s’il  l’approuve  , il  le  signera, 
sinon  il  le  renverra  avec  ses  objec- 
tions , â la  chambre  dans  laquelle  il 
aura  été  proposé.  Cette  chambre  en- 
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registrera  tout  au  long  les  objections 
sut*  son  journal , et  pr  océdera  à exa- 
miner le  bill  de  nouveau  ; si  apres 
cette  révision,  les  deux  tiers  de  la 
chambre  s’accordent  pour*  que  le  bill 
passe  , on  l’enver  ra  , ainsi  que  les 
objections  , à l’autre  chambre  , pour 
y être  également  r évisé;  et  si  les  deux: 
tiers  de  cette  chambre  l’approuvent 
aussi  , alors  il  deviendra  loi.  Mais 
dans  tel  cas  les  voix: , dans  les  deux 
chambres  , seront  prises  par  oui  et 
non  , et  les  noms  des  personnes 
votantes  pour  ou  contre  le  bill,  se- 
ront enregistrés  sur  le  journal  de  leur 
chambre  respective.  Si  un  bill  pré- 
senté au  président  n’est  pas  renvoyé 
■par  lui  dans  l’espace  de  dix  jours  , di- 
manches exceptés  , il  deviendra  loi  , 
comme  s’il  l’avoit  signé  , à moins  que- 
le  congr  ès  , en  s’ajournant  à plus  long 
terme  , ne  mette  obstacle  à son  ren- 
voi , auquel  cas , il  n’auroit  pas  force 
de  loi. 

Tout  ordre  , résolution  ou  délibé- 
ration auxquels  le  concours  du  sénat 
et  de  la  chambre  des  représentans  sera 
nécessaire  ( excepté  les  questions  d’a- 
journement ) seront  présentés  au  pré- 
sident des  États-Unis;  et,  avant  qu’ils 
puissent  être  mis  à exécution  , seront 
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approuves  par  lui , ou  s’il  les  désap. 
prouve  , seront  révisés  par  les  deux 
tiers  du  sénat  et  delà  chambre  des 
représentans , suivant  les  règles  et  les 
restrictions  prescrites  dans  le  cas  d’un 
bill. 

SECTION  VIII. 

Le  congrès  aura  3e  pouvoir  d'éta- 
blir , percevoir  des  taxes,  des  droits, 
des  impôts  et  des  accises  , pour  payer 
les  dettes  et  pourvoira  la  défense  com- 
mune et  au  bien  général  des  États- 
Unis  -,  mais  tous  droits  , impôts  et  ac- 
cises seront  uniformes  par  tous  les 
Etats-Unis. 

D’emprunter  de  3’argent  sur  le  cré- 
dit des  États-Unis. 

De  faire  des  réglemens  pour  le  com- 
merce avec  les  nations  étrangères,  en- 
tre les  dilferens  états  et  avec  les  tri- 
bus indiennes* 

D'établir  une  règle  uniforme  de  na- 
turalisation , et  des  loiz  uniformes  , 
au  sujet  des  banqueroutes  , par  tous 
les  États-Unis. 

De  battre  monnoie,  d’en  régler  la 
valeur,  ainsi  que  celle  des  monnoies 
étrangères,  et  de  fixer  l’étalon  des 
poids  et  des  mesures. 


De  pourvoir  à la  punifion  de  ceux 
qui  contreferaient  les  effets  publics 
et  la  monnoie  courante  des  Etats- 
Unis. 

D'établir  des  bureaux  de  postes  et 
des  routes  de  postes. 

D'encourager  les  progrès  des  scien- 
ces et  des  arts,  en  assurant  pour  des 
temps  limités  , aux  auteurs  et  aux 
inventeurs  , le  privilège  exclusif  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  découvertes. 

D’établir  des  tribunaux  inférieurs  à 
la  cour  suprême. 

De  déterminer  et  punir  les  pirate- 
ries et  félonies  commises  eri  baute- 
mer  , et  les  offenses  contre  le  droit 
des  gens. 

De  déclarer  la  guerre,  d’accorder 
des  lettres  de  marques  et  de  repré- 
sailles , et  de  faire  des  réglemens  con- 
cernant les  prises  sur  terre  et  sur  mer. 

De  lever  et  d’entretenir  des  armées/ 
mais  aucune  appropriation  d’argent 
pour  cet  usage  n’aura  lieu  pour  un 
plus  long  terme  que  deux  ans  \ 

D'établir  et  d’entretenir  une  marine. 

De  faire  des  réglemens  pour  le  gou- 
vernement et  l’administration  des  for- 
ces de  terre  et  de  mer. 

De  pourvoir  à la  convocation  des 
milices  pour  mettre  à exécution  les 
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loîx  de  l’union,  réprimer  les  insur-^ 
rections  et  repousser  les  invasions. 

De  pourvoir  à organiser,  armer  et 
discipliner  les  milices,  et  en  régir 
telle  partie  qui  pourra  être  employée 
activement  au  service  des  Etats-Unis. 
Réservant  à chaque  état  respective- 
ment la  nomination  des  officiers  et  le 
pouvoir  de  former  les  milices  selon  la 
discipline  prescrite  par  le  congrès. 

D’exercer  la  législation  exclusive 
dans  tous  les  cas  quelconques  sur  tel 
district,  (n’excédant  pas  dix  mille  en 
quarré  ) qui  deviendra,  par  la  cession 
des  états  particuliers  et  l’ acceptation 
du  congrès,  le  siège  du  gouvernement 
des  Etats-Unis,  et  d’exercer  une  auto- 
rité pareille  sur  tous  les  lieux  achetés, 
du  consentement  ue  la  législature  de 
l’état , dans  les  limites  duquel  seront 
ces  lieux,  pour  réfection  des  foits, 
des  magasins  , des  arsenaux,  des  chan- 
tiers et  des  autres  bâtimens  néces- 
saires. 

Et  de  faire  toutes  les  loix  nécessai- 
res et  convenables  pour'  mettre  en 
exécution  tous  les  pouvoirs  ci-dessus 
énoncés,  et  tous  les  autres  pouvoirs 
dont  cetl  e constitution  investit  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  ou  aucun 
de  ses  départemens  ou  de  ses  officiers» 


Section  IX; 

L’immigration  (i)  on  introduction, 
de  toutes  personnes  , que  aucun  des 
états  actuellement  existans  jugera  à 
propos  d’admettre  ne  sera  pas  prohibé 
par  le  congrès  avant  l’année  mil  huit 
cent  huit;  mais  une  taxe  ou  droit 
pourra  être  imposé  sur  cette  intro- 
duction, pourvu  que  cette  taxe  otr 
droit  n’excède  pas  dix  dollars  (2)  par 
personne. 

Le  privilège  des  lettres  d'habeas  cor - 
piis  (3)  ne  sera  suspendu  que  dans  les 
cas  de  rébellion,  ou  quand  la  sûreté 
publique  pourra  l’exiger. 

Aucun  bill  de  proscription  ni  loi 
ex  post  facto  (q.)  ne  sera  passé. 


(0  hc  terme  a ete  introduit  exprès  pour  répTer 
l’introduction  des  nègres.  & 

(2)  Le  dollar  vaut  à-peu-près  cent  huit  sols  de 
notre  monnoie. 

(3)  La  loi  üliaheas  corpus  prévient  qu’un  ci- 
toyen ne  puisse  être  arreté  sans  un  décret,  et 
prescrit  que  tout  homme  arrêté  doit  être  exami- 
né par  un  juge  dans  les  vingt-quatre  heures.  Elle 
donne  aussi  en  Angleterre  Te  droit  à tout  homme 
arrête  dans  quelque  lien  du  royaume  que  ce  soit, 

de  se  faire  conduire  à Londres  dans  la  prison  du 
banc  du  roi. 

(4)  Ex  post  J acta  Law  : loi  pour  offenses  passées; 
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On  ne  pourra  mettre  de  capitation 
ou  autre  taxe  directe,  à moins  quelle 
ne  soit  répartie  proportionnellement 
au  cens  ou  dénombrement  ordonné 
ci-dessus. 

IS'ulle  taxe  ou  droit  ne  sera  imposé 
sur  des  articles  exposés  d’aucun  état; 
nulle  préférence  ne  sera  accordée  par 
aucun  réglement  de  commerce  ov  de 
revenu,  aux  ports  d’un  état  sur  ceux 
d'an  autre  ; nul  vaisseau  chargé  pour 
ou  par  un  état  , ne  sera  obligé  do  faire 
de  déclaration,  acquitter  ou  payer  des 
droits  dans  un  autre. 

Aucun  argent  ne  sera  tiré  du  trésor 
qu’en  vertu  d’appropriations  fixées  et 
ordonnées  par  la  loi;  et  un  état  régu- 
lier , et  un  compte  des  recettes  et  dé- 
penses du  trésor  public  sera  publié 
de  temps  en  temps. 

Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  ac- 


cordé parles  Etats-Unis,  et  personne 
occupant  sous  eux  un  emploi  de  con- 
fiance ou  de  profit , ne  pourra , sans 
le  consentement  du  congrès  , accep- 
ter aucun  présent , émolument , em- 
ploi ou  titre  d’aucune  espèce  quel- 
conque , d’aucun  roi  > prince  , ou  état 
étranger. 
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Section  X. 

Aucun  état  n’entrera  en  traité  , al- 
liance ou  confédération , n accordera 
de  lettres  de  marque  ou  de  repré- 
sailles , ne  battra  monnoie,  ne  met- 
tra en  cneulation  de  billets  de  cré- 
dit ne  rendra  obligatoire  l’oHre  d au- 
cune chose  (1  ) , que  des  espèces  cou- 
rantes d’or  et  d’argenf,  ne  passera  au- 
cun biil  de  proscription  ni  leux  d ex 
post  facto  , ni  loi  altérant  1 obligation 
des  contrats , ni  n’accordera  aucun 

titre  de  noblesse. 

Aucun  état  ne  pourra  , sans  le  con- 
sentement du  congrès  , mettre  aucun 
impôt  ou  droit  sur  les  importations 
et  les  exportations  , excepté  ce  qui 
sera  absolument  nécessaire  pour  .sub- 
venir aux  frais  CjU  entraînai  ont  ses  loix 
de  police  et  desurveillance  , et  le  pi  o— 
duit  net  de  tous  droits  et  impôts  mis 
par  tout  état  sur  les  importations  ou 
exportations  , sera  pour  le  trésor  des 
États-unis  ; et  toutes  ces  sortes  de 


(i)  Il  existoit  (les  loix  qui  ccmtraignoient  à 
recevoir  en  paiement  les  papiers  monnoies  et  au- 
1res  billets  publics  sur  des  offres  réelles. 


i 
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ioix  seront  soumises  à la  révîoU 

au  contrôle  du  congrès.  eC 

sentit  du  & Ie  co«- 

p™  f6  '“““le-,  l»irK 

geerne  de 

flI1PllKI  _ i Uü  p^ix , entrer  en 

état  ou  une  °"  PaCte  avec  un  autre 
entre" enlerrTT  é^ève  ou 
«oit  attaqué  rëeUemeSTouq  en  un 
ÆST""1  ' Pour  n’admet, 

ARTICLE  II. 

Section  première. 

è ,menP?lTir  fxéc'utif  sera  conféré 

rinueP  frt  eüC  GS  Etats-Uuis  d’Amé- 

l’esnaee^rl occuPera  cet  emploi  durant 

1 espace  de  quatre  ans,  et  il  sera,  ainsi 

q'ie  Je  vice-président , choisi  pour  le 
rueme  terme,  élu  comme  ci-après 
laque  état  choisira  , suivant  les 
1 mes  °iue  la  législature  de  cet  état 
piescrn  a,un  nombre  d’électeurs  , éeal 
au  nombre  réuni  de  sénateurs  et  de 

2 epresentans, auquel  cet  état  aura  droit 

n°  e bougies;  lnyîs  aucun  sénateurs 
’JPcesen  tans,  ou  personne  occupant 
un  emploi  de  confiance  ou  de  profit. 


sons  les  États-Unis  , ne  sera  nommé 
électeur. 

Les  électeurs  s’assembleront  dans 
leur  état  respectif,  et  nommeront  par 
scrutin  deux  personnes  , desquelles 
une  au  moins  ne  sera  pas  habitante  du 
même  Etat  qu’eux  ; ils  feront  un© 
liste  de  toutes  les  personnes  nom- 
mées , et  du  nombre  des  suffrages  que 
chacun  aura  obtenu.  Ils  signerbnt  et 
certifieront  cette  liste  , et  la  feront 
passer  toute  scéllée  au  siégé  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  sous  l’adresse 
du  président  du  sénat.  Le  président 
du  sénat  ouvrira  tous  les  certificats, 
en  présence  du  sénat  et  de  la  chambre 
des  representans  , et  les  suffrages  se- 
ront alors  comptés.  La  personneayant 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  , 
sera  président , si  ce  nombre  forme 
une  majorité  du  nombre  entier  d’é- 
lecteurs nommés  ; et  s’il  y en  a plus 
d’une, qui  ait  une  telle  majorité, et  qui 
ait  un  nombre  égal  de  suffrages,  alors 
la  chambre  des  représentans  choisira 
immédiatement,  par  la  voie  du  scru- 
tin, l’une  d’elles  pour  président;  et  si 
personne  n’a  de  majorité,  alors  la 
même  chambre  choisira  de  la  même 
manière  le  président  parmi  les  cinq 
qui  réuniront  le  plus  de  suffrages. 


rl 
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j&Tais  en  choisissant  le  président,  les 
suffrages  seront  pris  par  états;  la  repré- 
sensation  de  chaque  état  formant  un 
suffrage.  Un  quorum,  àcedessein,  ne 
pour  i a consister  de  moins  d’un  ou  de 
plusieurs  membres  des  deux  tiers  des 
états,  et  une  majorité  de  tous  les  états 
sera  nécessaire  pour  le  choix  d’un  pré- 
sident. Dans  tous  les  cas,  après  le 
choix  du  president,  la  personne  ayant 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  des 
électeurs,  sera  vice-président;  mais 
si!  en  restoit  deux  ou  plus,  qui  aient 
un  nombre  égal  de  suffrages,  le  sénat 
choisira  le  vice  président  parmi  elles, 
par  la  voie  du  scrutin. 

De  congrès  pourra  déterminer  le 
temps  de  choisir  les  électeurs,  et  le 
jour  où  iis  donneront  leurs  suffrages, 
lequel  jour  sera  le  même  pour  tous  les 
Etats-Unis.  ' 

Nul , excepté  un  naturel  né  citoyen, 
ou  un  citoyen  des  Etats-Unis,  à l’é- 
poque de  l’adoption  de  cette  consti- 
tution , ne  sera  éligible  à l’office  de 
président  ; nul  ne  sera  non  plus  éli- 
gible a cet  office , a moins  d’être  par- 
venu à 1 âge  de  35  ans,  et  d’avoir  été 
1 4 ans  résident  dans  les  Etats-Unis. 

En  cas  de  mort , de  démission  vo- 
lontaire ou  forcée  du  président;  ou1 


'(«»)  „ . 

d’incapacité  à remplir  les  fonctions  et 
les  devoirs  de  son  office , lesdites  fonc- 
tions et  lesdits  devoirs  seront  dévolus 
au  vice  président;  et  le  congrès  pour- 
ra pourvoir , par  une  loi , au  cas  de 
privation  d’office,  de  mort,  de  démis- 
sion ou  d’incapacité  du  président  et 
du  vice  président  à la  fois  , déclarant 
quel  officier  remplira  alors  les  fonc- 
tions de  président,  et  cet  officier  les 
remplira  en  conséquence , jusqu’à  ce 
que  l’incapacité  cesse  , ou  qu’un  nou- 
veau président  soit  élu. 

Le  président  recevra  pour  ses  ser^ 
vices  , à des  époques  déterminées , 
une  compensation  qui  ne  sera  ni  aug- 
mentée , ni  diminuée , durant  la  pé- 
riode de  temps  pour  laquelle  il  aura 
été  élu , et  il  ne  recevra,  durant  cette 
période , rucun  autre  émolument  des 
Etats-Unis  , ni  d’aucun  d’entre  eux. 

Avant  d’entrer  dans  les  fonctions  de 
son  office , il  prêtera  le  serment  ou 
affirmation  ci-après  : 

• «c  Je  jure  (ou  j’affirme)  solemnelle- 
€ ment  de  remplir  fidèlement  l’office 
« de  président  des  Etats-Unis,  et  de  \ 

faire  usage  de  tout  mon  pouvoir 
€ pour  conserver  , protéger  et  défen- 
dre  la  constitution  des  Etats-Unis 

Q 


. 
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Section  II. 

Le  président  sera  commandant  en 
chef  de  l’armée  et  de  la  marine  des 
Etats-Unis,  ainsi  que  des  milices  des 
différens  états,  quand  elles  seront  ap- 
pelées au  service  effectif  des  Etats- 
Unis  , il  pourra  demander  l’opinion, 
par  écrit  de  l’officier  principal  de  cha- 
cun des  départemens  exécutifs  , sur 
tout  objet  relatif  aux  fonctions  de  leur 
office  respectif,  et  il  aura  le  pouvoir 
d’accorder  des  répis  et  des  pardons 
pour  offenses  contre  les  Etats-Unis, 
excepté  dans  le  cas  d 'impéachement. 

Il  aura  le  pouvoir,  avec,  et  par  l’a- 
vis et  consentement  du  sénat,  de  faire 
des  traités,  pourvu  que  ce  soit  avec 
le  concours  des  deux  tiers  des  séna- 
teurs présens-,  il  proposera,  et  avec, 
et  par  l’avis  et  consentement  du  sé- 
nat, nommera  les  ambassadeurs , les 
autres  ministres  publics  et  consuls  , 
les  juges  de  la  cour  suprême,  et  tous 
les  autres  officiers  des  Etats-Unis,  à la 
nomination  desquels  cette  constitu- 
tion n’a  point  pourvu  d’une  autre  ma- 
nière, et  quelle  fixera  par  une  loi. 
Mais  le  Congrès  peut,  par  un  décret, 
investir  le  pr  ésident  seul,  les  coursde 
justice  ou  les  chefs  de  départemens,  du 


droit  de  nommer  tels  officiers  infe- 
rieurs qu’il  jugera  à propos. 

Le  président  aura  le  pouvoir  de 
remplir  toutes  les  places  qui  pourron 
venir  à vaquer  durant  le  i eces  c u.  se 
nat , en  accordant  des  commissions 
qui  finiront  avec  la  prochaine  session 

du  sénat. 


Section 


in. 


Il  fera  connoître  de  temps  en  temps 
au  congrès  l’état  de  l’union  ; il  recom- 
mandera à sa  considération  telles  me- 
sures qu’il  jugera  nécessaires  et  con- 
venables; il  pourra,  dans  les  occa- 
sions extraordinaires  , convoquer  les 
deux  chambres  ou  l’une  déliés,  et  en 
cas  qu’elles  ne  soient  pas  d accord 
sur  l’article  de  l'ajournement,  il  les 
ajournera  lui-même  à l’époque  qu  il 
jugera  à propos  ; il  recevra  les  am- 
bassadeurs et  les  autres  ministres  pu- 
blics ; il  veillera  à ce  que  les  loix 
soient  fidèlement  exécutées,  et  accor- 
dera  les  commissions  à tous  les  om- 
ciers  des  Ltats-Unis. 

Section  IV. 

Le  président,  vice  president  et  au- 
tres officiers  civils  des  Ltats-Unis,  se- 
ront démis  de  leur  olïice , pai  la  voie 
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cVmipéackement,  pour  et  sur  Conviction 
cle  trahison  , corruption,  ou  autres 
malversations  et  crimes  capitaux. 

ARTICLE  III. 

Section  première. 

Le  pouvoir  judicaire  des  Etats- 
ms  sera  conféré  à une  cour  suprême, 
et  a autant  de  cours  inférieures  que  le 
congrès  voudra  par  la  suite  en  or- 
donner et  en  établir.  Les  juges  de  la 
cour  suprême  , ainsi  que  ceux  des 
c^]rs  inférieures  , conserveront  leurs 
o hces  tant  qu’ils  se  comportent  con- 
venablement^ et  recevront  à des  épo- 
ques fixes,,  pour  leurs  services,  une 
compensation , qui  n’éprouvera  au- 
cune diminution,  tant  qu’ils  resteront 
dans  leur  office. 

Section  II. 

Le  pouvoir  judiciaire  s’étendra  à 
tous  les  cas,  dans  le  droit  et  dans  l’é- 
quité .(i)  .qui  se  rapporteront  à cette 
constitution,  aux  ioixdes  Etats-Unis, 
et  aux  t.i  aites  faits  ou  a faire  sous  leur 


(i)  La  cour  d’équité  ou  de  chaucellerie  en 
-Angleterre,  est  un  tribunal  qui  jnge3  non  selon 
la  loi  écrite  3 mais  selon  l’équité. 
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autorité  ; à tous  les  cas  regardant  les 
ambassadeurs,  les  autres  ministi  es  pu- 
blics et  les  consuls;  à tous  les  cas  da- 
mirauté  et  de  jurisdiction  maiitime  , 
aux  différends  dans  lesquels  les  Etats- 
Unis  feront  partie  ; aux  différends  en- 
tre deux  ou  plusieurs  états,  entre  un 
état  et  les  citoyens  d’un  autre  état , 
entre  les  citoyens  de  différens  états  y 
entre  les  citoyens  du  même  état , ré- 
clamant des  terres  octroyées  par  dif- 
férens états  ; et  entre  un  état,  ou  les 
citoyens  de  cet  état,  et  des  états,  ci- 
toyens ou  sujets  étrangers. 

"Dans  tous  les  cas,  regardant  les  am- 
bassadeurs , les  autres  ministres  pu- 
blics, et  let  consuls,  et  dans  ceux 
où  un  état  sera  partie  , la  cour  suprê- 
me aura  une  jurisdiction  primaire  : 
dans  tous  les  autres  cas  sus  énoncés, 
la  cour  suprême  aura  jurisdiction  d’ap- 
pel quant  au  droit  et  quant  au  fait, 
avec  telles  exceptions  et  tels  régle- 
inens  que  le  congrès  ordonnera. 

Le  procès  de  tous  les  crimes,  ex- 
cepté dans  les  cas  d ’impéachemmt , se 
fera  par  jurés  , et  ce  procès  sera  sui- 
vi dans  l’état  où  lesdits  crimes  auront 
été  commis  ; mais  s’ils  n’ont  été  com- 
mis dans  les  limites  d’aucun  état , le 
jugement  se  rendra  sur  le  lieu  ou  les 
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heur  que  le  congrès  aura  fixés  par 

Section  I I I. 

La.  traIais°n  contre  les  Etats-Unis 
constat  seulement  à leur  suscEer’ 
E -f  e;  a se  joindre  à leurs  eune- 

fanee  °M  donner  air,e  et  assis- 
1,1"  N fe  fera  convaincu  de  tra- 
fl,son  sans  la  déposition  de  deux  té- 
moins d u même  délit  annonçant  tra- 

aud^ence!1  ^ S°n  aTCU  e“  Pleine 

Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  dé- 
t< îi  miner  le  châtiment  de  la  trahison, 
mars  aucune  sentence  de  trahison 
nentiainera  infamie  ou  forfaiture, 

Ja^nnée3111  ^ v*e  de  Persoune  con- 

article  IV. 

Section  première. 

On  accordera  dans  chaque  état  une 
foi  pleine  et  entière  aux  actes  publics, 
auz  i egistres  et  aux  procédures  judi- 
ciaires de  tout  autre  état,  et  le  con, 
g’ es  pourra  , par  des  loix  générales  , 
ordonner  de  quelle  manière  l’évi- 
f Ç11  ce  de  ce  s actes  , registres  et  pro- 
cedm-es  devra  se  prouver,  et  l’effet 
qu  ilb  entraîneront. 
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Section  TT. 

Les  citoyens  de  chaque  état  ^ 
droit  aux  privilèges  c.  immunités  de 
citoyens  dans  les  differens  états. 

Une  personne  accusée  dans  un  eta  , 
de  trahison  , félonie  ou  autre  cnme^ 

qui  aura  fui  pour  se  dero  ei  a a j 

tice,  et  que  l’on  retrouvera  dans  ua 
autre  état,  sera,  sur  la  demande  du. 
pouvoir  exécutif  de  1 état  c ou  e _ 

ra  fui,  livrée  pour  être  conduite  dans 
l’état  qui  devra  connoître  du  crime. 

Nulle  personne  engagée  pour  tel 
temps  de  service  ou  de  travail  dans 
un  état , sous  la  sanction  des  loix  de 
cet  état , ne  pourra,  en  se  sauvant  c 
un  autre,  être  déchargée  en  vertu 
d’aucune  loi  ou  d’aucun  reglemen 
cet  autre  état , de  son  service  ou  de 
son  travail , mais  elle  sera  rendue  a 
la  réquisition  de  celui  à qui  son  ser- 
vice ou  son  travail  pourra  etre  du. 


S e c T i o N 


T T I 


De  nouveaux  états  pourront  être 
admis  par  le  congrès  dans  cette  union, 
mais  aucun  nouvel  état  ne  $eia  otme 
ou  érigé  dans  la  juridiction  d aucun 
autre  état,  ni  aucun  nouvel  état  ne 
sera  formé  par  la  jonction  e ceux 


« 
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ou  plusieurs  états  ou  portions  d état 
sans  le  consentement  des  législatures 
des  états  intéressés , et  sans  celui  du 
congrès. 

Le  congrès  pourra  faire  toutes  les 
règles  et  tous  les  règlemens  nécessai- 
res relativement  au  territoire  et  aux 
autres  propriétés  appartenantes  aux 
Etats-Unis,  il  pourra  aussi  en  dispo- 
ser, et  rien  dans  cette  constitution 
11e  sera  interprété  de  manière  à por- 
ter préjudice  à aucun  droit  des  Etats- 
Unis,  ou  d’aucun  état  en  particulier* 

Section  IV. 

Les  Etats-Unis  garantiront  à cha- 
que état , dans  cette  union  , une  forme 
républicaine  de  gouvernement , et  ils 
protégeront  chacun  d’eux  contre  les  in- 
vasions , et  , sur  la  réquisition  du 
pouvoir  législatif  ou  de  l’exécutif, 
(qu  and  la  législature  ne  pourra  être 
assemblée)  contre  les  violences  do- 
mestiques. 

A R T I C L E.  Y. 

Le  congrès  , toutes  les  fois  que 
deux  tiers  des  deux  chambres  le  juget 
ront  nécessaire,  proposera  des  amen- 
demens  à cette  constitution  , ou,  sur 
la  réquisition  des  législateur  de  deux 
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tiers  des  différèns  états  , convoquera 
«ne  convention  ( i ) pour  proposer 
des  amendemens,  et,  dans  iun  et 
l’autre  cas  , ces  âmendemèns  seront 
valides  et  légaux  , comme  parue  de 
cette  constitution  , quand  ils  sei  oi»- 


ratiliés  par  les  législatures , ou  paL 
les  conventions  des  trois  quarts  des 
différèns  états,  suivant  que  le  coh  grès 


proposera  l’un  ou  l’autre  mode  de  ra- 
tification  \ pourvu  qu’aucun  amendé- 
ment  fait  antérieurement  à l’annee 
i8o8  , ne  touche  en  aucune  manière 
à la  première  et  quatrième  clause  de 
la  neuvième  section  du  premiet  aiti- 
cle  j et  qu’aucun  état  sans  son  con- 
sentement ne  soit  privé  de  son  suffra» 
ge  égal  dans  le  sénat»  , , , , - 

article  Y I* 

Toutes  dettes  et  tous  engagemens 
contractés  avant  1 adoption  de  cette 
constitution,  seront  aussi  valides  con- 
tre les  Etats-Unis  sous  cette  consti- 
tution , que  sous  la  confédération. 
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Cette  constitution  et  les  loix  des 
Etats-Unis,  et  qui  seront  faites  en 
conséquence,  et  tous  les  traités  faits 
ou  qui  seront  faits  sous  l’autorité  des 
Etats-Unis,  seront  la  loi  suprême  du 
pays*,  et  les  juges,  dans  chaque  état, 
seront  tenus  de  s’y  conformer,  non- 
obstant tout  ce  qui  pourroit  se  trou- 
ver dans  la  constitution  ou  dans  les 
loix  d’aucun  état,  de  contraire  à cette 
loi  suprême. 

Les  sénateurs,  les  représentans , les 
membres  des  législatures  des  cliflîé- 
rens  états,  et  tous  les  officiers  exécu- 
tifs on  judiciaires  , soit  des  Etats- 
Unis  , soit  des  différens  états , s’enga- 
geront par  serment  ou  affirmation  à 
maintenir  cette  constitution-,  mais  au- 
cun serment  concernant  la  religion  ne 
sera  jamais  exigé  comme  condition 
nécessaire  pour  occuper  aucun  office 
ou  emploi  public  sous  les  Etats-Unis. 

ARTICLE  V IL 

La  ratification  par  les  conventions 
de  neuf  états,  sera  suffisante  pour 
l’établissement  de  cette  constitution 
entre  les  états  qui  l’auront  ratifiée. 

Fait  en  convention  du  consentement  una- 
nime des  Etats  présens  } le  dix-septième  jour 
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de  septembre  de  Vannée  du  Seigneur , mit 
.sept  cent  quatre-vingt  sept , et  la  douzième 
de  Vindépendance  des  Etats-Unis  de  V Amé- 
rique. En  foi  de  quoi  nous  avons  tous  si « 


gné. 


George  Washington,  président 
et  député  de  la  Virginie. 

•r  Tr  *•  CJe'an  Laiipdon. 
NeTr-Hampshtrc..>mcolas  ^lman> 


Massachusetts ... . 


iNatlianiel  Gorham* 


• Rufus  King. 

Connecticut $£llill“  Samuel  Joullsoa* 

fRoger  ohermaii. 

Newyork - Alexandre  Harailton. 

f Guillaume  Livingston. 

New-Jertev  JDavid  Bréariy. 

JSew  Jersey <Guillaume  Patterson. 

f Jonathan  Dayton. 

'Benjamin  Franklin. 

Th  ornas  MifHin. 

JRobert  Morris. 

_ ..  ...  ÎGeoro-e  Clvmer. 

Pensitvame <Thomas  Fitzsimous. 

Jared  Ingersoll. 

■Jacques  Wilson. 
Gouverneur  Morris. 


Delawarre» 


George  Réad. 
jGunning  Red  for  junior* 
Jean  Dickinson. 
[Richard  Bassett. 

Jacob  Broom. 
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r James  MTenry.. 

&îaryland.,t\ ^Daniel  de  S.  Thomas  JeniferÇ 

ç Daniel  Carrol. 

Virginie  SJeah  Blair. 

/ i/ht/ucidi  mm  in/  r 7t/r  i*  • • 

^Jacques  Madison  junior. 
CGuill  aulne  Blonnt. 

Çaroline-N ord, . *.<Richard  Dohbs  Spaigt. 

(Hugues  W illiamson. 

Jean  Rutledge. 

Caroline-Sud. . . . . jS'arl,es  Coteswortli  Pinkney, 

jLharies  rinkney. 

Pierre  Butler. 


n , ÇGuillaume  Few. 

eorgie.  ^ Abraham  Baldwin. 

Attesté. 

Guiliau^e  Jackson,  Secrétaire* 


« 
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EN  CONVENTION. 

Lundi  17  Septembre  1787. 

P R E S E N S. 


Les  états  de  New-Hampshire , de 
[Massachussetts,  de  Connecticut,  M. 
Hamilton  de  la  part  de  New- York, 
de  New- Jersey,  de  Pensilvanie,  de 
Delaware,  de  Maryland,  de  Virginie, 
de  la  Caroline-Nord,  de  la  Caroline» 
Sud  et  de  Géorgie. 

Résolu. 

Que  la  Constitution  ci-dessus  soit 
présentée  aux  Etats-Unis  assemblés 
en  congrès,  et  que  l’opinion  de  cette 
convention  est  que  la  constitution, 
soit  ensuite  soumise  dans  chaque  état 
à une  convention  de  délégués , choisis 
dans  chaque  état  par  ses  liabitans  , 
sous  la  recommandation  de  sa  législa- 
ture , pour  y être  consentie  et  ratifiée, 
et  que  chaque  convention  en  la  con- 
sentant et  ratifiant,  en  donne  aussitôt 
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avis  aux  Etats-Unis  assemblés  en  con- 

grès. 

Résolu  que  c’est  l’avis  de  cette  con- 
vention, qu 'aussitôt  que  les  conven- 
tions de  neuf  états  auront  ratifié  cette 
constitution,  les  Etats-Unis  assemblés 
en  congrès  fixent  un  jour  où  des  élec- 
teurs soient  choisis  par  les  états  qui 
1 auront  ratifiée,  un  autre  jour  ou  les 
électeurs  s assemblent  pour  donner 
leurs  suffrages  pour  le  choix  d’un  pré- 
sident, et  enfin  le  lieu  et  l’époque  où 
1 on  commencera  à procéder  aux  af- 
faires sous  cette  constitution  ; que 
après  une  tellè  publication,  les  élec- 
teurs soient  nommés  et  les  sénateurs 
et  représentais  élus;  que  les  électeurs 
s’assemblent  le  jour  fixé  pour  l’élec- 
tion du  président  , et  fassent  passer 
leurs  suffrages  certifiés,  signés,  scellés 
et  adressés,  comme  la  constitution  le 
prescrit,  au  secrétaire  des  Etats-Unis 
assemblés  en  congrès;  que  les  séna- 
teurs et  les  représentans  s’assemblent 
au  lieu  et  au  tems  fixé;  que  les  séna- 
teurs choisissent  un  président  du  sé- 
nat à l’effet  seulement  de  recevoir, 
ouvrir  et  compter  les  suffrages  , et 
qu’après  qu’il  sera  choisi,  le  congrès, 
de  concert  avec  le  président,  procède 
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sans  délai  à l’exécution  de  cette  cons- 
titution. 

Par  Tordre  unanime  de  la  conven- 
tion. 

George  Washington,  président; 
Guillaume  Jackson,  secrétaire. 


i 
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en  convention. 


- — • aaHBMm 


7 Septembre  1789, 


Monsieur 


Nous  avons  actuellement  l'honneur 
de  soumettre  à la  considération  des 
Etats-Unis  assemblés  en  congrès  , 
cette  constitution  ^ qui  nous  a paru  la 
plus  convenable. 


t 


Les  amis  de  notre  pays  ont  long 
temps  senti  qu’il  étoit  désirable  et  on 
désiré  que  le  pouvoir  de  faire  la  guer- 
re , la  paix  et  les  traités  , celui  de  le- 
ver des  impôts  et  de  régler  le  com- 
merce , et  ces  deux  pouvoirs  corres- 
pondant l'exécutif  et  le  judiciaire  9 


V- 
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tussent  pleinement  et  formellement 
conférés  au  gouvernement  général  de 
l’union  ; mais  l’impropriété  de  confier 
un  dépôt  d’une  telle  étendue  à un  seul 
corps  d’hommes  , est  évidente.  De  là 
résulte  une  nécessité  d’une  organisa- 
tion différente. 

Tl  est  évidemment  impraticable  dans 
legouvernement  fédératif  denos  états, 
d assurer  tous  les  droits  de  souverai- 
neté indépendante  à chacun,  et  néan- 
moins de  pourvoir  à la  sûreté  et  à 
l’intérêt  de  tous.  Des  individus  en- 
ti  ant  en  société , doivent  sacrifier  une 
portion  de  leur  liberté  , pour  conser- 
ver le  reste  : la  grandeur  du  sacrifice 
doit  dépendre  autant  de  la  situation 
et  des  circonstances  , que  de  l’objet  à 

obtenir.  Il  est  difficile  dans  tous  les 
temps  , de  tirer  avec  précision  la  li- 
gne de  démarcation  entre  les  droits 
que  l’on  doit  sacrifier  et  ceux  que  l’on 
peut  conserver  ■ et  dans  l’occasion 
présente  la  difficulté  étoit  encore 
augmentée  par  la  différence  qui  existe 
entre  le  divers  états  , quant  à leur  si- 
uaion,  eur  étendue,  leurs  usages 
et  leurs  interets  particuliers. 

Dans  toutes  nos  délibérations  à ce 

b' 
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sujet  y nous  avons  toujours  eu  en  vue 
ce  oui  nous  paroît  devoir  le  plus  cher 
intérêt  de  tout  vrai  Américain , la 
consolatiçn  de  notre  union,  à laquelle 
est  attachée  notre  propriété,  notre  fé- 
licité , notre  sûreté , peut-être  notre 
existence  nationale.  Cette  importante 
considération  , gravée  fortement  et 
profondément  dans  nos  esprits  , a en- 
gagé chaque  état  dans  la  convention 
a être  moins  rigide  sur  les  peines  se- 
condaires, que  sans  cela  on  n’auroit  pu 
l’espérer  ; ainsi , la  constitution  que 
nous  présentons  aujourd’hui  , est  le 
résultat  d’un  esprit  d amitié  , de  dé- 
férence et  de  condescendance  natu- 
relle , que  la  singularité  de  notre  si- 
tuation politique  rendoit  indispen- 
sable. 

Nous  ne  devons  pas  espérer  peut- 
être  , que  cette  constitution  obtienne 
l'approbation  pleine  et  entière  de  cha- 
que état  ; mais  chacun  d’eux  considé- 
rera , sans  doute , que  si  ses  intérêts 
seuls  eussent  été  consultés  , les  suites 
auroient  pu  en  être  très- nuisibles  et 
désagréables  aux  autres  ; que  cette 
constitution  soit  d’ailleurs  susceptible 
d’aussi  peu  d’objections  qu’on  clevoit 
raisonnablement  s’y  attendre  , c’est 
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ee  que  nous  espérons  et  ce  que  nous 
croyons  ; qu’elle  puisse  procurer  le 
bien-être  durable  de  ce  pays  qui  nous 
est  si  cher  à tous,  et  assurer  sa  liberté 
et  son  bonheur  ; voilà  notre  souhait 
le  plus  ardent. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  avec 
un  profond  respect , 

Monsieur, 

De  votre  Excellence , 


Les  plus  humbles  et  obéissans  serviteurs, 
George  Washington,  président. 
Par  l’ordre  unanime  de  la  convention. 
A son  Excellence,  le  Président  du  Congres «. 


De  l’imprimerie  de  P.  ?RO  VOST  , rue  Mazarine , 

N°.  92. 
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